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Rapport introductif 
Complément au rapport d’activité et introduction au débat du congrès 

Par Jean OMNES, Secrétaire Général 
 
La situation dans la recherche aujourd’hui. 
Nous  pouvons dire qu’aujourd’hui l’avenir de la recherche 
publique est en question. 
La politique d’Allègre que nous avons combattue est mise en 
œuvre, dans toute son ampleur, par le nouveau 
gouvernement : mise à disposition des entreprises, remise en 
cause de la place des EPST et particulièrement du CNRS 
dans l’organisation de la recherche.  
Le budget 2003 illustre bien les choix gouvernementaux. 
En effet, tous les EPST sont visés par des baisses de crédits 
récurrents à l’exception de l’INRIA. 
Si tous les autres EPST sont atteints par la baisse de crédits 
récurrents, c’est le CNRS qui subit l’attaque la plus forte :  
moins 17%, du jamais vu ! Ce qui conduit les unités à 
rechercher plus encore des financements contractuels et les 
organismes à perdre encore plus de leur autonomie. Mais 
leur reste- t-il encore une once de cette autonomie ?. De plus 
en plus de décisions concernant les organismes et les 
orientations de la recherche publique sont du seul ressort du 
ministère, de ses experts et technocrates. 
Les raisons d’être inquiets concernant les moyens des EPST 
sont encore avivées par ce que nous avons entendu au 
ministère le 4 novembre : un collectif budgétaire est en 
préparation, ils n’en donnent pas le contenu et « espèrent » 
que la recherche ne sera pas touchée. 
A cela s’ajoute la menace d’un blocage des crédits 2002, y 
compris ceux liés aux conventions pluriannuelles. 
Ce qui conduirait à empêcher les labos et services de 
dépenser une trop grande partie de leurs réserves avant la fin 
de cette année. 
De plus, le ministère ne semble pas d’un optimisme fou 
concernant le budget 2004. Ses représentants « espèrent » 
un coup de pouce pour la recherche (il n’atteindrait pas 13,3 
% et ne comblerait pas la baisse subies en 2003 !). 
A cela s’ajoutent les suppressions d’emplois : 150 
suppressions de postes de Chercheurs (dont 137 pour le seul 
CNRS). C’est une attaque sans précédent : jamais jusque- là 
les organismes de recherche n’avaient subi de suppressions 
de postes de chercheurs titulaires. 
Dans le même temps le gouvernement met en place 400 
CDD Post-doc. Cela marque la volonté d’une précarisation 
organisée des jeunes chercheurs. Cette décision répond aux 
vœux anciens de Apfelbaum (1990) et plus récents de 
Bréchot l’actuel directeur général de l’INSERM : institution 
d’une période de précarité des jeunes chercheurs et 
recrutement des meilleurs sur postes de titulaires après 40 
ans. 
Ces deux décisions montrent qu’il s’agit d’une attaque 
majeure contre l’emploi scientifique ! 
Les 50 créations de postes d’ITA marquent un ralentissement 
des créations au regard de ce qu’avait prévu le plan 
prévisionnel de l’emploi scientifique du précédent 
gouvernement. Il est très largement insuffisant au regard des 
besoins des laboratoires et services. 
Ce gouvernement comme le précédent refuse de répondre 
aux besoins urgents exprimés, notamment pour la résorption 
de la précarité pour les ITA et chercheurs, l’amélioration des 
conditions de travail. 

 
Des menaces sur la recherche publique et les 
personnels. 
Il y a une incitation forte à réorienter les recherches vers les 
priorités gouvernementales mises en place par le 
gouvernement précédent : directe par le redéploiement des 
postes libres et des moyens, indirecte par l’attribution de 
primes sur salaires à l’INSERM. 
Les suppressions et le redéploiement de postes est 
dangereux pour le présent et pour l’avenir  : un affaiblissement 
immédiat des capacités de recrutement ITA et chercheurs et 
donc de renouvellement (3% des effectifs chercheurs en 2003 
au lieu de plus de 4% envisagé). Le redéploiement tend à 
sacrifier certaines disciplines. Ainsi, les choix proposés par la 
direction du CNRS, s’ils étaient maintenus, contribueraient à 
faire baisser les effectifs de chercheurs, du fait du grand 
nombre de départs à la retraite, dans 5 ans, de 25% en SHS 
et 17% en Chimie !  
Les effets en matière de recrutement ITA se font aussi sentir 
dans les laboratoires et les services (nouvelle baisse en SHS 
et en Moyens communs pour 2003). 
A ce propos, s’il ne peut y avoir d’automaticité de la 
reconduction des postes libérés, toute décision de 
redéploiement entre discipline doit faire l’objet d’un débat 
approfondi dans les instances. 
A l’INSERM, le directeur général n’est pas en manque 
d’imagination, pour inciter les chercheurs à se brancher sur 
les créneaux prioritaires, a inventer une prime « d’interface » 
de 1500 €, financée par des ressources externes. Il en 
institue 100 dans un premier temps, espérant atteindre les 
800. 
Pour tous les organismes les critères de recrutement 
chercheur et d’évaluation des recherches évoluent de plus en 
plus vers l’adéquation avec les priorités gouvernementales. 
La qualité et la pertinence des recherches ne suffisent plus. 
 
L’emploi 
La précarisation s’est encore aggravée et institutionnalisée. Il 
n’y a pas de chiffre officiel concernant le nombre des 
personnes en situation précaire dans les organismes de 
recherche : les directions et le ministère se sont toujours 
refusés à tout recensement sérieux et complet. Nous pouvons 
estimer le nombre des précaires dans les EPST à plusieurs 
milliers. Aujourd’hui le gouvernement, dans le même temps 
où il supprime des emplois de titulaires, institue 400 contrats 
de CDD post-doc.  
C’est une question à prendre en compte réellement par notre 
syndicat : agir pour la titularisation de tous ceux qui occupent 
des fonctions de caractère permanent et améliorer les droits 
de tous ceux qui sont non-titulaires. 
 
Les statuts des personnels 
C’est une conquête essentielle pour les personnels de la 
recherche comme pour tous les travailleurs de la fonction 
publique, et le fruit de longues luttes. Le patronat et le pouvoir 
le considèrent comme un frein dans la mise en place de leur 
politique. Il en est de même pour tous les droits collectifs 
acquis par les travailleurs dans tous les secteurs. Nombreux 



 

sont les personnels confrontés à des remises en cause de 
droits statutaires.  
 
Les salaires et le pouvoir d’achat. 
Trop longtemps la question des salaires et du pouvoir d’achat 
a été considérée comme secondaire dans les revendications 
d’une partie des travailleurs de la recherche. Aujourd’hui cette 
question est de plus en plus dans les débats avec les 
personnels. La situation s’est en effet tellement dégradée 
depuis 19 ans et le premier blocage des salaires dans la 
fonction publique, qu’elle est aujourd’hui perceptible par 
toutes les catégories de personnels. 
La reconnaissance des qualifications. 
C’est là aussi une question essentielle pour les personnels et 
sur laquelle les directions et le ministère refuse de traiter 
depuis de nombreuses années. 
La RTT 
Le dispositif mis en place par le gouvernement précédent à 
été aggravé encore par la Loi Fillon et son volet 
d'augmentation du contingent d'heures supplémentaires.  
Les retraites 
La droite au pouvoir se prépare à mettre à mal le système par 
répartition, voulant faire une place plus grande à la 
capitalisation au plus grand profit des banques. Les 
premières attaques d'envergure sont annoncées dès le 
printemps prochain. La première des remises en cause en 
date est celle de la suppression du CFA, décision prise sans 
débat au Sénat (2 minutes pour voter) ! 
La sécurité sociale 
Là aussi les compagnies d’assurances et les banques sont à 
l’affût. Le gouvernement s’apprête à céder au patronat sur 
cette question en voulant instituer une protection sociale à 
deux vitesses. Une assurance maladie obligatoire limitée aux 
« maladies graves ». Et une complémentaire couvrant le 
reste. L’une pour les plus pauvres qui n’auraient pas les 
moyens de se soigner et l’autre pour ceux qui pourraient se 
payer une couverture maladie de qualité. 
Si malheureusement ils arrivaient à leur fin, cela constituerait 
une remise en cause fondamentale du principe de solidarité. 
La décentralisation 
Raffarin veut modifier la Constitution. Ainsi, sans réel débat 
démocratique, il est prévu d'intégrer dans la Constitution le 
principe d’une gestion décentralisée du pays sans que la 
population sache ce qui sera géré par les différentes 
Collectivités Territoriales. Il est aussi prévu de donner, pour 
les lois concernant les Collectivités Territoriales, la 
prééminence au Sénat sur l'Assemblée Nationale sans que le 
champ de ces lois soit bien défini et alors que le Sénat n’est 
pas du tout représentatif du peuple ! 
Les compétences transférées entraîneraient la fragmentation 
des services publics (régionalisation ou départementalisation 
des statuts des personnels, par exemple), favoriser 
l'émergence ou le renforcement de potentats locaux et 
conduire les régions à contourner le niveau national pour 
traiter directement avec les instances de l'Union Européenne. 
C'est le principe de l'égalité des citoyens devant la loi qui va 
être remis en cause, si le gouvernement va jusqu'au bout de 
ses projets.  
Face à de tels projets nous disons non. Mais il ne saurait être 
question d’en rester là. Il nous faut dans le même temps dire 
quel type de décentralisation est possible, dans quelles 
conditions. 
Elle est possible, si elle préserve l'égalité des droits en tous 
points du territoire, l’égalité d'accès aux services publics et 
l'indépendance des personnels vis à vis des responsables 

politiques. Ce dernier aspect suppose de conserver des 
statuts nationaux. 
Ainsi dans les EPST, il est indispensable que le recrutement, 
l'évaluation des personnels, l'évaluation des équipes et leur 
financement récurrent soient nationaux. Cela implique une 
gestion nationale des Corps, et renforce notre exigence d’une 
démocratisation des établissements à tous les niveaux : du 
laboratoire au niveau national, avec la possibilité 
d’expression, d’intervention, des personnels et de leurs 
représentants à tous les niveaux de décision. 
Dans le même temps la question de l’avenir des services 
publics est aussi posée. Le gouvernement et le patronat ont, 
là aussi, des projets inacceptables (EDF-GDF, Air France, 
SNCF, SNECMA entre autres…). 
 
Le refus de négocier et la remise en cause du rôle des 
instances. 
Le gouvernement actuel et les directions d’organismes 
poursuivent la pratique détestable des précédents 
gouvernements, qui pourrait se résumer ainsi « j’accepte de 
négocier la mise en place de ce que j’ai déjà décidé ». Avec 
parfois l’impression que l’on se moque carrément de nous. 
Les instances voient dans le même temps leur rôle remis en 
cause. S’il n’y a pas de modification des textes régissant les 
instances, elles voient progressivement une remise en cause 
de leur rôle.  
 
Les questions de l’action sociale et du CAES 
Le CAES est aujourd’hui fragilisé face à l’administration du 
fait du manque de clarté de la majorité au CAES dans les 
relations avec la Direction du CNRS. 
Dans le même temps il y a aujourd’hui impossibilité pour nos 
élus de se faire entendre. Nous sommes passés d’un 
fonctionnement de type collégial (certes imparfait) à un 
régime de caractère présidentiel avec une majorité ne 
laissant que peu de place aux autres qui sont poussés dans 
l’opposition. Il est utile ici de préciser les forces en 
présences : une majorité CFDT, SNCS et SNPCEN, SNIRS, 
SNPTES. Un tel fonctionnement bloqué doit cesser. C’est ce 
que nous avons exprimé lors d’une rencontre entre syndicats 
à notre initiative, en rappelant notre volonté d’œuvrer à la 
pérennisation du CAES, à l’amélioration de ses activités en 
direction de toutes les catégories et au maintien de 
l’indépendance du CAES. Cette réunion doit être suivie 
d'autres afin d'aborder les questions de façon régulières. 
 
La criminalisation de l’action militante 
Les libertés syndicales aussi sont en danger comme en 
témoignent les nombreux militants syndicaux de toutes 
obédiences, les militants d’associations, poursuivis voire 
emprisonnés ou menacés de l’être. La justice est en passe de 
criminaliser l’action militante. La presse parle beaucoup ces 
temps-ci des ennuis d’un militant paysan, mais évite 
soigneusement d’informer sur les nombreux autres cas. Dans 
le même temps la politique du tout sécuritaire se met en 
place.  
Le gouvernement fait des choix clairs : privilégier l’armée, la 
police et en général la répression en réduisant les dépenses 
publiques en matière d’aides sociale, d’éducation, de culture 
et de recherche. Si cela n’est pas nouveau, les attaques sont 
fortes, en témoigne la volonté affichée de criminaliser les plus 
faibles (les mendiants). 
 
La lutte pour la paix et le désarmement 
Cette question est importante à un moment où le boute-feu 



 

de la Maison-Blanche tente de créer les conditions d’une 
nouvelle guerre au Moyen-Orient. Il faut peut-être  rappeler 
que la guerre contre l’Irak n’a jamais vraiment cessé : depuis 
plus de 10 ans ce pays est régulièrement l’objet d’attaques 
aériennes, de bombardements américains et britanniques et 
que le peuple irakien en subit les conséquences (milliers de 
morts dans les bombardements, comme du fait de la 
malnutrition et du manque de médicaments). 
Nous devons tout faire pour empêcher la guerre contre 
l’IRAK. Le recours à la force n’est pas de nature à régler les 
conflits. Nous devons aussi continuer d’agir pour que cesse le 
blocus imposé, par les USA, contre ce pays. 
Agir pour le désarmement et la démilitarisation des relations 
internationales, est une question vitale surtout pour les 
peuples qui en subissent d'abord les conséquences. Cette 
exigence est renforcée encore par les déclarations des 
généraux américains tentés d’utiliser contre l’Irak et ailleurs 
de mini-bombes nucléaires ! 
Participons nombreux aux initiatives d'action contre la guerre, 
le 14 décembre et aux autres qui suivront ! 
 
Les raisons impérieuses d’agir, de mobiliser les 
personnels ne manquent pas. 
Toutes ces questions sont essentielles pour notre avenir, 
pour l’avenir des travailleurs en général. Agir est vital à la fois 
pour préserver nos acquis collectifs mais aussi pour gagner 
de nouveaux droits. 
Si nous en sommes convaincus nous devons tout mettre en 
œuvre pour que l’action se développe. 
Ne pas le faire, est risqué. 
Au delà de la question de l’action dans notre secteur 
d’activité, celle du rassemblement dans l’action de tous les 
travailleurs du public et du privé est aussi posée face aux 
attaques contre les droits collectifs. 
Il nous faut le faire de façon résolue, et la plus large possible, 
pour empêcher tous les sales coups et pour conquérir de 
nouveaux droits, imposer le progrès social dans notre pays. 
Nous avons un travail d’information, de débat, de conviction, 
mobilisation et de renforcement à mener. 
Les reculs sociaux ne sont pas une fatalité. Nous devons le 
dire très fort et nous battre pour d'autres choix, pour le 
progrès social ! 
Notre action doit s’inscrire dans la durée. Ce ne peut être une 
affaire de coup sans réels lendemains. 
L’action de ce jour, après celle du 17 octobre sont des 
moments importants de la mobilisation. Ils doivent avoir des 
suites plus larges encore pour faire reculer le gouvernement.  
Pour cela nous devons aller vers les personnels, si possible 
de façon unitaire afin de débattre des revendications pour les 
titulaires et les non titulaires, des actions à décider pour les 
faire aboutir. 
 
Notre responsabilité de militants CGT  
Nous devons être à l’initiative de réunions dans les 
laboratoires et services. Nous sommes souvent seuls en tant 
que syndicat à organiser les choses. Nous devons encore 
faire plus pour être à la hauteur des enjeux de ces prochains 
mois. 
Dans le même temps nous devons poursuivre l’important 
travail de défense des personnels chercheurs et ITA face aux 
administrations car dans la dernière période nombreux sont 
les cas de licenciements (pas seulement en fin de stage), de 
non respect des droits statutaires, de modulation de primes. 

Pour un rassemblement large 
Nous ne pourrons créer seuls les conditions du 

rassemblement le plus large. Il nous faut donc rechercher 
l’unité syndicale pour mobiliser plus encore. Cela correspond 
aussi à une aspiration forte des personnels. Nous ne pouvons 
que regretter le refus des syndicats de notre secteur (hormis 
FO et nous l'avons appris hier, du SNCS) de s’engager dans 
l’action d’aujourd’hui. Elles ont préféré se réserver semble- t-il 
pour la manifestation du dimanche 8 décembre.  
Cette action est organisée dans l’Education, l’enseignement 
supérieur et la recherche, à l’appel des fédérations FERC-
CGT, FSU, SGEN, UNSA, de l’UNEF, des organisations de 
lycéens (FIDL et UNL) et de la FCPE. Pour une priorité à 
l’éducation et à la recherche publique, des moyens et des 
personnels qualifiés, un service public démocratique 
répondant aux besoins de la Nation. 
 
Pour une meilleure activité du syndicat 
Faire vivre les sections syndicales doit être l’un de nos 
premiers soucis. Il nous faut donner les moyens aux militants 
de remplir leur rôle, par l’information mais aussi par la 
formation. 
Faire jouer tout leur rôle aux instances du syndicat, en 
donnant les moyens à la Commission exécutive d'exercer 
effectivement le rôle de direction du syndicat.  
Il est important de rappeler que les droits syndicaux existent, 
que nous devons les utiliser, agir pour les faire respecter et 
les obtenir pour tous les non titulaires. Cela est d’autant plus 
important à un moment où tant de militants sont poursuivis 
pour leurs activités. 
 
L’état du syndicat aujourd’hui 
Au 7 novembre dernier pour l'année 2002 il y avait 1108 FNI 
payés à la trésorerie nationale. Il reste 78 FNI à faire rentrer 
pour atteindre le chiffre de 2001. Mais nous devons faire 
mieux encore afin de renforcer plus fortement le syndicat. 
Au cours des 10 premiers mois de cette année 2002, nous 
avons fait 81 adhésions (recensées au niveau national) et 
pendant le même temps il y a eu 36 départs du syndicat, dont 
10 démissions et 10 départs à la retraite. 
 
Renforcer, renouveler le potentiel militant du syndicat est 
donc une autre question essentielle. 
Nous devons débattre avec les personnels titulaires et non-
titulaires de notre secteur sur la place et le rôle essentiel du 
syndicalisme CGT, de la nécessité de son renforcement. Il 
s'agit pour nous d'améliorer notre capacité d'action, de 
redonner la force et le dynamisme nécessaire au syndicat, de 
le rajeunir. Pour cela, nous devons nous faire connaître des 
personnels et en particulier des nouveaux entrants, proposer 
l’adhésion à nos collègues ITA et chercheurs. Il nous faut plus 
encore lier le travail de mobilisation à celui de renforcement 
du syndicat. Cela n’est plus une démarche habituelle. Elle 
doit le redevenir. 
Et, les adhésions faites, n’oublions pas d’accueillir les 
nouveaux adhérents en les intégrant rapidement dans 
l’activité du syndicat et en les aidant à se former. 
 
Confier des responsabilités, les partager avec de 
nouveaux camarades. 
Je voudrais rappeler à nouveau ici l’engagement pris de 
renouvellement militant à tous les niveaux. Cela suppose des 
discussions et débats avec les camarades susceptibles de 
prendre des responsabilités. 
Nous devons aussi renforcer notre syndicat en nombre 
d’adhérents. Le nombre des adhésions augmentent. Mais 
cela reste encore insuffisant.  



 

 
Militer plus encore, être plus nombreux à le faire 
Nous devons créer les conditions pour la participation du plus 
grand nombre de camarades à l’activité syndicale. 
Au-delà de l’avenir du syndicat lui-même, il s'agit de la 
capacité des chercheurs et ITA à intervenir collectivement, à 
résister aux attaques portées contre le service public de 
recherche et ses personnels, à imposer d’autres choix et à 
faire avancer nos revendications. 
 
Des débats à mener 
Ce congrès doit être l'occasion de débats approfondis sur des 
questions revendicatives importantes pour les personnels et 
sur le type d'actions à développer pour les faire aboutir. C'est 
de façon délibérée que nous avons placées en tête des 
documents d'orientation et d'action, les questions 
revendicatives intéressant directement les chercheurs et les 
ITA, sans pour autant réduire la portée des autres questions. 
Dans l’’introduction au document d'orientation nous appelions 
tout particulièrement à approfondir notre réflexion sur : 
• Les questions de la précarité et des revendications de 

ces personnels de plus en plus nombreux, 
• Le conditions de travail dans l'administration, 
• La situation des doctorants, 
• La grille de qualification et de salaires, 
• L'amélioration des carrières, 
• Le pouvoir d'achat,  
• L'évaluation des ITA et chercheurs, 
• Les moyens et les emplois pour développer la recherche 
publique, 
• L'avenir des organismes publics et les relations avec les 
universités, 
• La politique européenne de recherche. 
 
Comme vous le saviez déjà notre programme de travail 
durant ces quatre jours est bien chargé. Menons les débats 
de façon sereine, afin d'aboutir à la fin de ce congrès avec 
des idées plus claires sur ce que nous revendiquons et sur 
les moyens à mettre en œuvre pour obtenir des succès dans 
les combats d'aujourd'hui et ceux à venir. 
Je nous souhaite un excellent congrès.

 

 

  



 

 

La Commission Exécutive élue 
 

Commission exécutive du SNTRS-CGT (tous les candidats sont élus) 
Nom, Prénom Age Corps Section Région Voix 
AUDIN Jacques 56 ans IE1 BORDEAUX 15 70 
BAILLY Gilles 32 ans AI MONTPELLIER Site 13 69 
BAUSERO Pedro 44 ans CR NT INSERM Pitié  70 
BONNAREL François 45 ans IR1 STRASBOURG FAC 10 70 
BOUMIER Patrick 39 ans CR1 ORSAY 4 66 
BOUYRIES Philippe 60 ans IR1 ORSAY 4 46 
CAHEN Michel 49 ans CR1 BORDEAUX 15 70 
CARTERON Hélène 56 ans IE1 INSERM Bobigny  67 
CASANOVA Anne-Elisabeth 35 ans TCN DR 20 NICE 20 70 
CHAUCHEPRAT J-Pierre 53 ans TCE MIDI-PYRENEES 14 70 
CHESTIER Annick 57 ans AI JUSSIEU 2 69 
CLAISSE Denis 53 ans TCE VILLEJUIF GM 3 68 
COHEN Jeanine 58 ans CR1 GEOGRAPHIE 2 67 
COUSY Michel 55 ans TCE ORSAY 4 67 
ELIE-NDIAYE Nadine 50 ans TCS MICHEL-ANGE 16 69 
EUZENOT Gérard 58 ans AGT DR 20 NICE 20 70 
FITOUSSI Jean-Pierre 55 ans IR2 ESPCI 2 48 
FONTE Christophe 45 ans IR2 NANCY 6 70 
FOURNIER Paul Guy 61 ans DR2 ORSAY 4 67 
GREBAUT Pascal 44 ans TCE I R D MONTPELLIER  70 
GRUSELLE Michel 58 ans DR2 JUSSIEU 2 65 
GUIBERT Bruno 35 ans AI M IDI-PYRENEES 14 70 
HENZEL Daniel 63 ans RETR RETRAITES INSERM   68 
HIRSCH Jacky 50 ans IR1 STRASBOUG CRN 10 70 
KIEFFER Annick 56 ans IR1 IRESCO 1 70 
KISTER Jean 45 ans IR2 INSERM K.Bicêtre  64 
LABAT Carlos 46 ans NT 3B INSERM Isolés Z 1  70 
LABORIE André 60 ans RETR IRESCO 1 69 
LANG Christian 54 ans IE2 LYON Université 7 70 
LAVILLE Jacky 46 ans AI RENNES 17 70 
LEGER Jocelyne 53 ans IE1 CAEN 19 69 
LEROY Fabienne 51 ans IE1 NANTES 17 70 
MALZIEU René 77 ans DR Retr RETRAITES  51 
MANDVILLE Gérard 58 ans IR2 ORSAY 4 66 
MARAZANO Christian 54 ans DR2 GIF 4 69 
MERCIER Gilles 49 ans CR1 INSERM K Bicêtre  56 
MILLET Jacques 47 ans TCE ROUEN 19 68 
MORVAN Gilles 37 ans IE2 STRASBOURG FAC 10 70 
MULLER Danielle 56 ans IE1 IRESCO 1 70 
NEEL Henry 53 ans IE1 MONTPELLIER Site 13 70 
OMNES Jean 53 ans AI GIF 4 70 
PICHON Rémy 50 ans IE1 ORSAY 4 68 
PIERRE Michel 54 ans DR2 INSERM K.Bicêtre  70 
POURINET Laurent 36 ans IE2 NANTES 17 70 
SELVA Pierre 43 ans IE1 BORDEAUX 15 70 
SIBY Mamadou 50 ans AJT VITRY-THIAIS 3 70 
STEINMETZ Daniel 51 ans IRHC MIDI-PYRENEES 14 70 
TOUSSAINT LEROY Sophie 45 ans AI IRESCO 1 70 
TRULLARD Hervé 55 ans TCE LILLE 18 69 

Commission Financière de Contrôle (tous les candidats sont élus) 
CHOISY Joël 60 ans RETR GRENOBLE Polygone 11 69 
FOURNIER MEARELLI Irène 60 ans IR1 IRESCO 1 70 
WANSTOK Frida 62 ans IE2 INSERM Isolés Z 1  70 



 

 

Les Votes du Congrès 
 

110 camarades mandatés et 10 invités ont participé aux travaux du congrès sur les quatre jours 
qu’a duré celui-ci. 
 

Le rapport d’activité 
a été adopté dans les sections du syndicat par 248 voix pour, 0 contre et 9 abstentions. 

Le rapport sur la trésorerie 
du syndicat et le quitus à la trésorière nationale ont été adoptés à l’unanimité des participants au congrès. 

Le document d’orientation 
amendé a été voté par 74 voix pour, 1 contre et 1 abstention. 

Le document d’action revendicative 
amendé a été voté par 70 voix pour, 1 contre et 3 abstentions. 

Le CSN a élu : 
Secrétaire Générale : 
Annick KIEFFER 

Secrétaires Généraux adjoints : 
Jean KISTER 
Michel PIERRE 
Sophie TOUSSAINT-LEROY 

Trésorier national 
Hervé TRULLARD 

Bureau national 
CLAISSE Denis, COUSY Michel, ELIE-NDIAYE Nadine, GRUSELLE Michel, KIEFFER Annick, KISTER Jean, LABAT 
Carlos, MANDVILLE Gérard, PIERRE Michel, STEINMETZ Daniel, TOUSSAINT LEROY Sophie, TRULLARD Hervé 

Trois motions ont été adoptées : 
• Le SNTRS-CGT réuni le 28/11/02 considère que la paix en Palestine passe par le retrait israélien de toutes les colonies 
et l’arrêt de la destruction systématique des infrastructures et des possibi lités même de vie dans les territoires occupés. 
Il s’associe à l’appel des parlementaires européens d’avril 2002 pour demander au Conseil Européen de rompre les accords 
d’association commerciaux et militaires avec l’état d’Israël tant que nous ne ferons pas respecter les droits fondamentaux des 
Palestiniens. 
Le Congrès du SNTRS-CGT demande au gouvernement français et aux responsables européens de condamner clairement la 
notion de guerre « préventive » contre l’Irak ou tout autre Etat du monde que tente d’imposer le gouvernement de Bush et qui 
représente une atteinte aux conventions de l’O.N.U. et aux droits des peuples. 
Le Congrès se prononce pour la levée immédiate de l’embargo contre l’Irak qui conduit à la mort quotidienne de centaines 
d’Irakiens. 
 

• Le 24ème Congrès du SNTRS-CGT.appelle à participer aux rencontres organisées dans le cadre du Forum Social 
Européen de Saint-Denis en 2003.  
Le Congrès donne mandat à la Commission Exécutive pour définir la participation du syndicat à cette initiative. 
 
• Le 24ème Congrès du SNTRS-CGT apporte son soutien aux personnels de l’ISERES (Institut de Recherche pour la CGT) 
dans le conflit qui les oppose à la direction de l’ISERES. Le congrès demande aux adhérents du SNTRS membres du Conseil 
d’Administration et du Conseil Scientifique de l’ISERES d’apporter également leur soutien aux personnels de l’ISERES en 
lutte.  

__________ 
 

• - Au cours du débat sur l’orientation, le Congrès a décidé d’une journée d’études sur la questions des réseaux 
professionnels.  
• - Lors du débat sur le document revendicatif le Congrès a décidé de ne pas voter les points 73 à 78 (égalité des droits 
des femmes et des hommes et contre les discriminations). Il décide d’organiser sur ce thème une journée d’étude afin 
d’élaborer les revendications en la ma tière, qui seraient discutées et adoptées lors d’un Conseil Syndical National.  
• - Ce même Conseil Syndical National discutera et adoptera des propositions sur les réseaux professionnels.  
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Document d’Orientation 
 
IN TRODUCT ION  
 
En élaborant le plan de ce projet de document d'orientation, et en décidant de commencer par les revendications, le conseil 
syndical de juin 2002 a décidé de placer celles-ci au cœur des débats pour le congrès. La commission exécutive de septembre a 
proposé de lister un certain nombre de questions revendicatives ouvertes sur lesquelles elle sollicite l'avis des adhérents :  
 
Les revendications en direction des non statutaires (précaires et CDI ) 
Les conditions de travail dans l’administration : méthodes de harcèlement psychologique du personnel 
Faut-il inclure le DEA dans le statut de doctorant ou seulement exiger sa rémunération suivant un barème national ? 
La grille de qualification et de salaire, combien de niveaux, correspondance diplôme-salaire 
L'évaluation 
La politique européenne de recherche 
La stagnation de l’effort public de recherche et la hausse de celui des entreprises : par le biais de la sous- traitance aux PME et à 
la recherche publique 
Le déclin du CNRS et ses relations avec les universités 
Mais comme à l'habitude, c'est sur l'ensemble du texte que les adhérents sont invités à réfléchir, en débattant en réunion de 
section, en faisant remonter les amendements au congrès. 
 

A – LES REVENDICATIONS AU CŒUR DE L'ACTIVITE DU SNTRS-CGT 
I .  EMPLO I  SC I EN T I F IQUE  :  DES  GARANT IES  POUR LES PERSONNELS  

Les gouvernements successifs conduisent depuis près de 20 ans une politique de repli progressif de l'État sur ses fonctions 
régaliennes. Elle amène un désengagement à l'égard d'un grand nombre de services publics livrés à la concurrence. D'une 
manière générale, la ligne directrice des évolutions en cours est la flexibilité et partant la déréglementation du travail, dans le but 
d’en abaisser les “coûts”, et de soumettre les services restés dans le secteur de l'État à la logique marchande et aux intérêts des 
grandes entreprises . La recherche, comme les autres secteurs, est soumise aux logiques du secteur marchand. A un système 
de recherche flexible, correspond un personnel flexible. 

I.1. Quelle politique de l’emploi scientifique ?  

L’emploi scientifique est la variable d’ajustement des politiques de recherche ; en termes quantitatifs d’une part : le nombre de 
travailleurs scientifiques (en France, ITA et chercheurs) nécessaire pour produire les recherches dont le pays a besoin ; en 
termes qualitatifs de l’autre : le statut des emplois scientifiques avec le recours grandissant à l’emploi précaire et la variété des 
statuts des personnes qui œuvrent dans la recherche, la structure des emplois avec l'externalisation des fonctions  de 
maintenance et de service et les redéploiements des emplois sur les priorités décidées au niveau de l'Union Européenne. Cela 
pose la question de la démocratie dans le processus de décisions concernant l'emploi scientifique.  
 
. Les faibles créations d’emploi depuis le milieu des années 80, sans rapport avec le développement effectif de la recherche 
sont le fruit d’une politique délibérée qui instaure la flexibilité des emplois et la précarité. La politique d’association avec les 
universités, dans un contexte de destruction du système public d’enseignement supérieur, est l’instrument de cette politique : si 
le CNRS gère directement peu d’emplois précaires ou non statutaires, les universités y font très massivement appel. Lorsque 
le nombre d'enseignants-chercheurs est insuffisant, c'est aux chercheurs et ingénieurs des EPST que l'on demande d'assumer 
une part de l'enseignement. Si le nombre de personnes présentes dans les laboratoires augmente, cela est dû à 
l'accroissement des non- titulaires. On assiste à un inévitable éclatement des statuts des personnels, notamment dans les 
laboratoires mixtes : des CES, emplois-jeunes, agents de service à faibles salaires, avec souvent le recours à des sociétés 
extérieures, aux doctorants et post-doctorants qui vivent de contrats, CDD, ou CDI hors-statuts. Ainsi, selon les chiffres fournis 
par le rapport d'activité du CNRS, le nombre de chercheurs permanents dans les laboratoires s'est accru entre deux exercices 
de 2,9%, celui des enseignants-chercheurs de 7,9%. En revanche celui des ITA stagne dans les laboratoires avec +0,28% et 
baisse dans les services, et surtout, celui des jeunes non titulaires s'est accru fortement, +17,7% pour les doctorants, +13,4% 
pour les post-doctorants. Le plan de résorption des emplois précaires, mené avec parcimonie,  n'a pas abouti à la titularisation 
des personnes qui vivaient depuis de nombreuses années de CDD. On a ainsi, à côté des titulaires et pour des emplois 
identiques, des personnels sous-payés et sans carrière.  
 
. La loi sur l’Innovation a introduit des dérogations capitales au statut de fonctionnaire, telles que le cumul d’activités publiques 
et privées. Elle brouille ainsi les repères déontologiques des chercheurs et sape les fondements moraux du service public de 
recherche (indépendance, neutralité). Cette loi a donné un nouvel élan aux emplois sous contrat privé, institutionnalisés par la 
cotisation des organismes aux ASSEDIC. Avec la création d'entreprises dans les laboratoires, prévue par cette loi, et la mise 



 

 

en place de structures mixtes (telles que les GIP, GIE, etc.), une part grandissante des emplois relève du droit privé. De même 
les emplois liés à la valorisation (CRITT ou futures SAIC), sont payés sur des associations loi de 1901, avec des statuts 
totalement individualisés. 
 
. Depuis le début des années 90, les EPST mènent une politique dite de "repyramidage" des emplois techniques :   
externalisation des fonctions de service et de maintenance et  limitation du recrutement (donc l’accès au statut) aux niveaux AI, 
IE et IR. Ainsi les effectifs d'AJT ont diminué de 18% entre 1986 et 2000, et ceux d'AGT ont chuté de 75%, tandis  que les 
catégories A de la Fonction Publique sont passées de 49% à 59% des effectifs ITA. Cette situation génère une perte de savoir -
faire et entrave son accumulation ; des techniques issues du système productif comme la démarche qualité et la certification se 
mettent en place ; la charge de travail augmente, l'exploitation intensive des acquis se substitue à l'approfondissement et au 
défrichage de nouveaux domaines de connaissances, ceci tant au niveau individuel que collectif. Mais surtout, cela déstructure 
les rapports de travail et voue les ouvriers et employés de service à des conditions de vie et de travail très dégradées. On peut 
s’en rendre compte dans les premiers secteurs qui ont été privatisés tels que le ménage ou la restauration. Or la sous-traitance 
se nourrit de l’intérim et des emplois précaires, aux salaires faibles. Enfin les coopérations qui existaient dans le travail 
scientifique entre toutes les catégories de personnel sont brisées. On a désormais des catégories qui ne se connaissent plus et 
s’ignorent. Cela génère des pratiques de harcèlement moral. 
 
. Au CNRS, la baisse des emplois ITA entre 1986 et 1989 puis entre 1993 et 1997 n'a jamais été compensée par les créations 
qui ont suivi ; la tendance globale à la baisse depuis 1986 a été de 1,15%. Pourtant, le nombre de chercheurs et d'ingénieurs de 
recherche pour 100 actifs est inférieur en France à celui des pays que l’on nous cite comme modèles : 6 en 2000, contre 7,4 aux 
États-Unis, 9,2 au Japon. Seule la Grande-Bretagne, qui a subi la politique de régression la plus importante des pays 
industrialisés, n’en compte plus que 5. 
 
. Les à-coups des politiques scientifiques ont provoqué des flux de recrutement en accordéon que l’on retrouve maintenant au 
niveau des départs à la retraite. Le gouvernement Jospin avait annoncé une politique pluriannuelle des emplois qui visait à 
assurer les renouvellements nécessaires lors des départs à la retraite des générations recrutées au moment de l'expansion de la 
recherche publique. Si le principe d'une programmation pluriannuelle des emplois est positif, ce plan est resté insuffisant dans 
ses ambitions affichées : il ne concernait que les seuls chercheurs ; parcimonieux, il ne permettait pas à la recherche publique 
de répondre aux besoins en connaissances ; enfin il obéissait à des objectifs de restructuration de l'appareil de recherche sur les 
priorités technologiques. Le nouveau gouvernement a annoncé clairement ses priorités : la sécurité, la répression, la diminution 
du nombre de fonctionnaires, et non le développement des connaissances, de l'éducation et de la culture. La programmation 
pluriannuelle doit  durer plus d'une législature, engageant l’Etat et non le gouvernement qui l'a décrétée. Seule une forte 
mobilisation des personnels peut permettre l'application d'une politique de moyen terme garantissant le renouvellement, voire la 
progression de l'emploi scientifique public, la stabilité et le développement des recherches de base. 
 
. La crise de l'emploi ATOS à l’université, CDD et CDI massifs, peu de concours internes, et des recrutements encore plus 
difficiles qu'au CNRS, avec la part de l'enseignement qui vient manger celle de la recherche, commence à peser de plus en plus 
sur notre vie professionnelle de personnels des EPST. 
 
Ces évolutions interpellent le syndicat qui doit élargir le champ de ses revendications.  
Une politique vigoureuse de redressement de l'emploi scientifique doit être menée. Le préalable est la rupture avec 
l'externalisation des fonctions scientifiques et techniques. Les emplois ouvriers et de personnels de service doivent revenir 
dans le cadre des emplois de titulaires et non être livrés au privé. Il faut créer des postes de fonctionnaires titulaires à tous les 
niveaux de qualification, des agents techniques et employés aux ingénieurs de recherche et aux chercheurs.  
La recherche ne se fait pas au coup par coup, elle nécessite du personnel stable et un statut stable, des salaires égaux pour 
un même travail  ; nous demandons la titularisation des personnels précaires (CES, CDD etc.) et l'embauche de doctorants. La 
précarité rend les salariés plus malléables, plus disposés à accepter la mobilité, mais elle n’incite pas à la prise de risque, elle 
ne favorise pas l’indépendance d’esprit, la responsabilité, elle les pénalise. 
Le syndicat ne peut se limiter à exiger des améliorations statutaires, il doit également réfléchir et se battre avec les personnels 
sous contrat privé pour améliorer leur situation et faire revenir dans le cadre public les emplois qui en sont sortis. Des solutions 
sont possibles, comme créer, à côté des Établissements Publics à caractère Scientifique et technique, des Établissements 
Publics à caractère Industriel et Commercial chargés de mettre en place des procédures de valorisation de la recherche, dotés 
de personnel permanents. 
Chercheurs et ITA ont des fonctions complémentaires qu’il faut stimuler et reconnaître. La définition des emplois nécessaires 
et leur niveau de classification devraient être débattus démocratiquement dans les laboratoires et les services. Les besoins 
recensés devraient être examinés dans le cadre d'une politique de l'emploi, discutée avec les représentants syndicaux tant au 
niveau des Départements Scientifiques qu'au niveau des organismes. 
Les départs à la retraite seront plus nombreux ces prochaines années. Le non-remplacement des départs détruira une partie 
importante du potentiel de recherche, en particulier ITA. La transmission des savoir -faire ne pourra pas être assurée. En 
conséquence le SNTRS-CGT exige le maintien du statut de chercheur fonctionnaire à temps plein. Il faut donc remplacer tous 
les départs par des ouvertures de postes statutaires, arrêter d’embaucher sur des emplois précaires, embaucher directement 
sur poste statutaire. Il faut anticiper les départs à la retraite et recruter dès maintenant, en mettant en œuvre une 
programmation pluriannuelle des emplois, qui engage réellement le gouvernement sur des objectifs ambitieux de 
développement de la recherche fondamentale et préserve le potentiel scientifique et technologique des disciplines et des 



 

 

thématiques. C'est le seul moyen d'assurer le transfert des savoirs et d'éviter le vieillissement des équipes. L'insuffisance des 
recrutements après des années de baisse, comme la mise en cause du métier de chercheur à plein temps, étranglent les 
EPST et freinent leur dynamisme. Pour toutes ces raisons, les EPST doivent se doter d’une politique à long terme concernant 
leur potentiel technique et administratif. 
 
I.2. Pour un rapprochement des statuts des chercheurs et des ITA  
 
Le statut de chercheur à temps plein est une condition nécessaire pour assurer au chercheur l’indépendance et la disponibilité 
indispensables. La dichotomie intellectuel-manuel, chercheur-technicien est d’origine culturelle au sens large et sous-tend une 
hiérarchie de valeur particulièrement forte, notamment dans le monde universitaire. Le statu quo en la matière est un réflexe 
corporatiste. Pendant ce temps, les responsables des ministères  prétendent qu’il n’y a pas de visibilité sur les corps techniques, 
pour en déduire qu’on ne peut satisfaire à la demande tant en termes de création de postes techniques que de promotions. Les 
ingénieurs, techniciens de laboratoire ou d’administration ne sont pas reconnus pour ce qu’ils font et cela pose de graves 
problèmes au collectif de travail qu’est l’équipe. Cette situation conduit à la déliquescence des corps techniques, ce qui est très 
grave.  
 
L'activité de recherche est par essence toujours à la pointe des travaux de la communauté internationale des scientifiques, elle 
ne peut que s’appuyer sur la qualification et l’aptitude à accompagner le progrès scientifique et technique, dans un mouvement 
permanent d’augmentation des connaissances et d’accroissement de la qualification. Dans le cadre d’un réaménagement des 
carrières ce sont les niveaux de qualification qui doivent primer, quelles que soient les fonctions (recherche, technique, 
administrative). Le collectif, l’organisme ne peuvent fonctionner de manière efficace, que si les qualifications nécessaires à la 
mise en œuvre des fonctions sont reconnues. Le statut doit donc être accompagné d’un mécanisme de reconnaissance de la 
qualification efficace et non répressif pour être attractif, c'est une spécificité forte de la recherche. 
 
Il importe pour clarifier le débat de prendre en compte trois notions. La première est la fonction. On peut en distinguer trois :  
scientifique, technique et administrative (auxquelles il faudrait ajouter les fonctions d’enseignement pour les enseignants-
chercheurs). La seconde est la qualification (nous en revendiquons 8, voir I.3), la troisième est le métier (informaticien, 
mécanicien, biologiste, archéologue…). La qualification est une dimension verticale unique, les deux autres dimensions sont  
horizontales, le métier étant inclus dans la fonction, mais un même métier peut concerner plusieurs fonctions. Pour les ITA, le 
système actuel donne la primauté à la manière de servir ou d’exécuter les tâches en dehors d’une évaluation de la qualification, 
dans une organisation très hiérarchisée où l’allégeance et la soumission aux objectifs du service sont considérés comme les 
critères majeurs. La fonction d’ingénieur de recherche parallèle à celle de chercheur, qui nécessite deux corps de recrutement 
tenant compte des spécificités des métiers, doit avoir la mê me évaluation et les mêmes possibilités de carrière que celle des 
chercheurs. 
 
Cela signifie que pour une qualification équivalente, le déroulement de carrière indiciaire soit identique ( même bornage 
indiciaire et sans barrage budgétaire entre les IR2 et IR1 comme pour les CR ). Le taux de la prime doit être le même (16 %). 
Cette harmonisation CR-IR doit s'intégrer dans une grille indiciaire refondue pour l'ensemble des catégories. 
 
I.3. Pour une grille unique des rémunérations 
 
La grille actuelle de salaires n'est pas satisfaisante et nos conditions de rémunération se sont dégradées. Face à la dégradation 
de l'emploi, force est de constater que les améliorations salariales sont restées en retrait. Il est temps d'obtenir de réelles 
améliorations dans ce domaine. 
Les politiques générales que nous subissons visent à réduire la masse salariale en général. Ainsi, en 5 ans, soit entre 1995 et 
2000, la part du budget du personnel dans le budget total du CNRS, y compris les ressources propres, a baissé de 10 points,  
passant de 69,4% à 59,5%, d’où l’incitation aux départs à la retraite ou à la réduction des emplois statutaires et la prolifération 
des emplois non-statutaires. En corollaire, elles visent à individualiser les rémunérations,  notamment dans nos organismes au 
moyen de la modulation des primes ou indemnités (NBI, prime d’encadrement, prime pour informaticien, etc.). Cette politique 
dénature les fondements de la grille qui assoient les rémunérations sur les grands niveaux de formation (dont une partie de la 
qualification) pour privilégier une logique du marché du travail et de ses fluctuations. On envisage régulièrement de rémunérer 
différemment chercheurs, ingénieurs et techniciens en fonction du domaine scientifique ou des métiers. 
 
Les rémunérations brutes au CNRS vont d’AGT, 1er échelon à DRCE, 2ème échelon, soit un  rapport global de 4,6, en intégrant la 
prime semestrielle moyenne. La revalorisation des carrières au niveau des premiers niveaux de qualification statutaires a permis 
l'obtention d'un minimum réel de rémunération de 8.800 Frs bruts, primes comprises (le rapport étant encore de 3,8). Le 
Gouvernement et les Directions contournent ce progrès en réduisant l’embauche dans ces catégories au profit des emplois non 
statutaires (CES, contrats jeunes, etc) ou de la sous- traitance (par exemple les entreprises de nettoyage).  
 
Les améliorations indiciaires ont été dans l'ensemble insuffisantes, surtout pour les débuts de carrière, ce qui rend difficile le 
recrutement de jeunes techniciens ou ingénieurs. Les déroulements de carrière sont restreints par des classes ou des 
contingentements budgétaires. 
 



 

 

La totalité des emplois doit relever du statut de la Fonction Publique. Il  faut revaloriser les salaires. L'obtention d'une grille 
salariale unique intégrant la prime de participation à la recherche uniformisée à 16 % pour tous les corps, IT et Chercheurs, 
devrait favoriser la fluidité fonctionnelle de l'ensemble des acteurs de la recherche (cf. : grille en annexe). Cette revendication 
peut ne pas être suffisante pour assurer la nécessaire mobilité fonctionnelle, si les corps de référence sont définis de manière 
trop rigide. 
La remise à niveau de la grille est un élément, même s'il n'est pas le seul, de l'attractivité des métiers de la recherche, elle doit 
être suffisante, couplée à la reconnaissance de la qualification, pour éviter toute individualisation des salaires qui ne serait pas 
justifiée par des astreintes particulières. 
Pour le SNTRS-CGT, la rémunération doit payer la qualification et la compétence. C’est toute la différence avec le patronat qui 
ne veut reconnaître que la compétence dans l’emploi sans tenir compte des qualifications. Les primes doivent être intégrées 
dans le salaire. Puisqu’on rémunère la qualification, il faut fixer dans une grille le nombre de niveaux de qualification et l’ampleur 
d’un niveau (qui garantit une évolution de salaire sur toute la carrière, dans un niveau).  
Cela aboutit au principe d'une grille unique de rémunération qui repose sur les principes suivants : 
À partir d’une revendication d’un minimum de rémunération en début de carrière, on fixe dans une grille le nombre de niveaux de 
qualification, l’ampleur d’un niveau entre la plus faible et la plus haute rémunération qui détermine l'indice de début et celui de fin 
de carrière, soit 1,7. Cet écart doit être constant tout au long de la carrière pour un même niveau. La durée maximale d’une 
carrière dans un niveau sans barrage de classe doit être de 30 ans. Enfin, la moitié du gain indiciaire doit être acquis dans le 
premier tiers de la carrière. 
L’amplitude de carrière au sein d’un niveau se justifie par l’exercice dans une qualification donnée d’une compétence acquise 
avec le temps. Par le terme “compétence”, il faut entendre une plus grande expérience professionnelle, mais aussi une meilleure 
compréhension de son environnement et une plus grande capacité d’initiative. La compétence est reconnue, au sein d’un même 
niveau, par des carrières plus ou moins rapides avec le jeu d’échelons accélérés.  
L'expérience professionnelle acquise en cours de carrière soit dans la recherche publique, soit ailleurs dans le public ou le privé, 
doit être reconnue à sa valeur. 
Enfin, une carrière pouvant se faire sur un seul niveau, un agent peut se retrouver en situation de blocage au dernier échelon de 
la catégorie, ce qui entraîne inévitablement des pertes injustifiées de pouvoir d'achat. Après avoir épuisé son ancienneté au 
dernier échelon il serait normal de bénéficier de point de bonification à l'ancienneté comme cela existe dans certains statuts. 
 
Le SNTRS-CGT propose 8 niveaux de qualification pour l'ensemble des travailleurs scientifiques. Les 6 premiers correspondent 
aux grands niveaux de formation. Les deux derniers étant des niveaux de qualification et de responsabilité acquis après une 
expérience professionnelle plus ou moins longue. Les évolutions récentes du système éducatif amènent à repenser ce que sont 
les grands niveaux de qualification. Au niveau du recrutement d'un jeune travailleur scientifique, cela donne : 
Niveau I : Sans diplôme, Brevet des collèges 
Niveau II  : CAP, BEP 
Niveau III  : BAC 
Niveau IV : BTS, DUT 
Niveau V : Licence, Maîtrise, DEA, DESS, écoles d'ingénieur 
Niveau VI : Thèse, grandes écoles d’ingénieur 
Niveau VII et VIII  :Fonctions de direction, niveaux élevés de responsabilités 
 
Au niveau des rémunérations, le SMIC est le minimum que doit percevoir un salarié sans qualification particulière à l'embauche. 
Sur cette base, nous proposons la reconnaissance des qualifications à partir des minima d'embauche suivants : 
Niveau I : SMIC 
Niveau II : 1,2 fois le SMIC 
Niveau III : 1,4 fois 
Niveau IV : 1,6 fois 
Niveau V : 1,8 fois 
Niveau VI : 2 fois. 

Il s’agit bien de rémunérations de début de carrière. Il importe de permettre à chaque travailleur scientifique d’acquérir en cours 
de carrière des formations qui lui permettront d’accéder à des niveaux supérieurs de qualification. Ces acquisitions peuvent être 
obtenues soit au moyen d’une formation formelle reconnue par le système éducatif, soit par l’exercice d’une activité 
professionnelle davantage qualifiée, par un système de validation des acquis.  
 
I.4. Pour un statut de salarié pour les chercheurs en formation 
 
Le statut des doctorants est un problème d'ampleur nationale. Comment miser sur les jeunes, les inciter à choisir les carrières 
scientifiques où la durée de formation est très  longue, sans leur offrir un minimum de reconnaissance. Leur apport à la 
production scientifique est variable d'un domaine à l'autre, mais leur contribution moyenne est estimée à un niveau se situant au-
delà de 25 %. En revanche, le pouvoir d'achat des allocations ministérielles n'a fait que décroître, même lorsque l’on prend en 
compte les "revalorisations" récentes. 
 
Rien non plus n’a été fait pour résoudre le cas particulier des doctorants financés par des "libéralités" versées par les 
associations caritatives pour lesquels existe de fait un état de non-droit que l’on peut assimiler à la rémunération d’un travail 
clandestin. 



 

 

 
Dans certains secteurs comme les SHS, les thèses non rémunérées sont la règle. 
 
Il est clair que les doctorants ne sont pas de simples étudiants. Ils doivent être considérés comme des salariés à part entière, 
chercheurs ou ingénieurs-docteurs en formation. C’est pourquoi le SNTRS-CGT a proposé un "Statut de Salarié contractuel" 
pour TOUS les doctorants intégrés dans les unités de recherche,  lors des Tables Rondes organisées par le Ministère en 1997. 
Dans ces Tables Rondes, notre proposition a été reprise par l’ensemble des participants et formulée dans le compte rendu écrit. 
Mais force est de constater, qu’aujourd’hui, rien n’a été fait de concret. À niveau de qualification égal, le salaire de base des 
doctorants devrait être au moins équivalent à celui des ingénieurs d’études (bac+5). 
Le SNTRS-CGT considère qu’après l’obtention du DEA, le doctorant est un chercheur en Formation participant à la production,  
il  doit donc bénéficier d’un véritable Statut de Salarié (Chercheur ou Ingénieur) avec un salaire garanti devant évoluer dans le 
temps (grilles de salaires recoupant celles des agents titulaires ou sur convention collective), une protection sociale 
correspondante à celle des statutaires, un accès "aux oeuvres sociales" (restauration et CAES), une reconnaissance des 
années de Thèses pour la retraite, et une garantie d’indemnité de perte d’emploi. Le doctorant doit également pouvoir être à part 
entière électeur et éligible dans toutes les instances démocratiques, du conseil de laboratoire au Comité National ou aux 
Commissions Scientifiques. 
 
La période de thèse ou de travaux équivalents doit déboucher sur un recrutement au niveau de qualification, soit dans les EPST 
comme chercheurs (CR2) ou Ingénieurs (IR), soit à l’Université comme Maître de Conférence, soit dans l’industrie. Le Doctorat 
doit être reconnu par les conventions collectives comme l’est le DEA. Nous considérons que la thèse est une formation par la 
recherche et pas seulement pour la recherche : il doit y avoir plus de débouchés pour les jeunes docteurs dans tous les postes 
de responsabilités de la nation et de l’industrie. 
 
La période qui peut faire suite à l’obtention de la thèse doit être la plus courte possible (2 à 3 ans maximum). Période de 
préparation au concours, elle doit être placée dans le cadre d’un statut qui prolonge le statut des doctorants allocataires de 
recherche, avec un salaire reconnaissant la qualification acquise. En aucun cas le recours aux "post-doc" ne doit se substituer 
au recrutement statutaire (chercheur ou maître de conférence) dès la fin de la thèse. Le maintien du grade de Chargé de 
Recherche (CR2) est  la première condition d'un recrutement jeune. 
 
Ce problème doit être rapidement résolu dans le cadre de la mise en place d’un contrôle du financement des thèses exécutée 
dans les laboratoires publics, par la création d’un fonds commun mutualisé, alimenté par le Ministère, les entreprises et les 
Associations Caritatives. Le rôle du Ministère serait ainsi de garantir le statut des doctorants et de redistribuer les allocations 
dans les organismes dépendant de lui suivant des règles définies dans une convention cadre après une négociation avec toutes 
les parties concernées y compris les syndicats représentatifs. 
 
I.5. Chercheur, une fonction ?  
 
Il peut y avoir beaucoup de discussions sémantiques du genre est-ce un métier ou une fonction ? ou encore une vocation ? 
C'est un débat qui ne concerne pas que les chercheurs mais aussi les ingénieurs, les techniciens, etc. De même une 
dénomination comme Chimiste ou Biologiste ne permet pas de définir un métier. Le sens du mot métier a beaucoup évolué. En 
tout cas les chercheurs, quelle que soit leur discipline scientifique ont des qualifications et des responsabilités qui les 
rapprochent. Quelle que soit la discipline scientifique, après une formation de niveau thèse, les chercheurs doivent concevoir et 
proposer des projets pour faire avancer la compréhension et la maîtrise du monde conceptuel  physique, biologique et social 
dans lequel nous vivons. Ils doivent assumer la mise en œuvre des projets qu'ils conçoivent. Bien souvent, pour faire face à un 
manque de postes techniques, ils sont appelés à réaliser eux-mêmes les procédés ou les machines nécessaires à la mise en 
œuvre de leur programme. Cette description s'applique à la catégorie "chercheurs" mais elle peut aussi s'appliquer souvent à 
certains Ingénieurs de Recherche qui remplissent des fonctions de chercheurs. 
 
I.6. Quelle politique de l'emploi pour les ITA ?  
 
La politique de l'emploi ITA, qu'il s'agisse des recrutements ou des promotions, n’est examinée nulle part. Cela permet une 
politique de gré à gré entre les directeurs de laboratoire et leur direction scientifique. Elle est pour les directions un outil de 
pilotage des laboratoires et un moyen d’accompagner les restructurations de la recherche qui échappe à tout débat, et est pour 
les agents totalement opaque et antidémocratique. Au CNRS, les CAP ne se prononcent plus que sur des listes de 
promouvables dressées par les directions scientifiques et au niveau régional par l'administration et quelques directeurs de 
laboratoires nommés. Les projections présentées récemment au Conseil Scientifique du CNRS qui prévoient un 
renouvellement différencié selon les secteurs scientifiques allant dans le sens des priorités affichées dans la contractualisation 
avec le ministère vont affaiblir considérablement le potentiel de travail de pans entiers de la recherche et réduire les chances 
de promotion des personnels en place. À l’Inserm la direction s’efforce de contourner par divers moyens le rôle des CAP et à 
disqualifier celles-ci (préclassements régionaux, dysfonctionnements dans l’organisation des CAP). Les CAP sont un outil pour 
garantir le principe d’évaluation nationale avec la participation de représentants élus du personnel. À ce titre c’est un élément 
essentiel de notre statut. Il faut défendre l’exercice statu taire des fonctions des CAP à l’Inserm : obtenir la communication claire 
des données sur le calcul du nombre de postes offerts à la promotion, lutter contre les formes de dysfonctionnements par 
lesquelles l’administration tente de discréditer le fonctionnement des CAP. 



 

 

. La gestion (affectation, définition des contenus, promotions) des emplois ITA s'est bureaucratisée et tend à échapper aux 
instances démocratiques (conseils de laboratoires, Comité National, CAP). La politique de l'emploi administratif est un outil 
central de cette politique. En affectant les nouveaux recrutés dans les délégations régionales ou à l'administration centrale, 
avant toute affectation dans un laboratoire, le but n'est pas de former les administratifs aux règles de fonctionnement du CNRS 
(formation qui pourrait être assurée tout autrement), mais de contribuer à l'intégration idéologique et professionnelle des 
administratifs pour en faire des maillons actifs du pilotage et du contrôle des laboratoires. A l’INSERM, la communauté 
scientifique tente de s’opposer à de telles pratiques. Cela s'accompagne au CNRS comme à l'INSERM d'une dégradation 
considérable des conditions de travail des administratifs dans les délégations et l'administration centrale, soumis à une 
organisation du travail oppressive, avec une multiplication des pratiques de harcèlement moral. La mise en place, au CNRS, 
d’une Mission des ressources technologiques qui chapeaute entre autres l’Observatoire des métiers et les différents réseaux de 
métiers (mécanique, électronique) ou de techniques (lasers, haute pression) constitue une amorce de réflexion spécifique des 
métiers  et des filières technologiques. Une manière de préserver le savoir-faire des ITA et de briser leur isolement est de 
constituer des réseaux de métier ou de technologie. Cela leur permet de maintenir à jour leurs savoirs, d’évoluer dans leur 
profession, d’échanger. C’est un moyen de lutter contre l’externalisation. 
 
. L’emploi du terme “ mutualisation ” des ITA prête à confusion, puisqu’il ne s’agit ni d’une mise en commun, ni de 
“ coopérations ”. Il s’agit avant tout d’économies d’échelle : vider les laboratoires de ce qui n’est pas suffisamment utilisé et 
concentrer les qualifications techniques dans une visée utilisatrice. Les activités techniques prises jusqu’alors en charge par des 
laboratoires pour leurs besoins propres sont externalisées partout où cela est possible pour les mettre au service d’un ou 
plusieurs groupes de laboratoires qui deviennent utilisateurs d'unités prestataires de services. Ce partage ne se limite pas aux 
services techniques, il s’étend à l’administration et la gestion. Un ITA affecté à un service "mutualisé » est ainsi amené à 
travailler pour plusieurs laboratoires, consacrant à chacun une quotité de temps fixée par convention entre les directeurs, 
entraînant parfois un éclatement et une parcellisation des tâches.  
La mutualisation des ITA appliquée à la logique de plateaux techniques ou de structures de site répond à une volonté 
d’acquisition et de développement d’un outil qui sera mis à la disposition de la communauté. Le recours croissant des 
laboratoires, dans presque toutes les disciplines scientifiques, à des moyens lourds ou mi-lourds, à des équipements coûteux et 
à des personnes très qualifiées pour en assurer le fonctionnement pose la question de la masse critique des laboratoires, 
certains n’ayant pas la taille suffisante pour justifier de tels moyens. Une mise en commun peut alors être une solution. Une 
structure de site ne peut permettre de rendre des services plus grands, et une meilleure fonctionnalité que lorsqu’elle est 
confinée dans les laboratoires. La création de superstructures peut alors se justifier à condition de bien définir les conditions de 
leur fonctionnement et de ne pas instrumentaliser les ITA.  
 
La première condition d'une politique de l'emploi est la démocratie. Il faut redonner aux instances démocratiques statutaires 
tout leur rôle. Il faut revenir sur la démocratie à tous les niveaux pour établir les besoins en emplois en partant du laboratoire et 
du service et donc de l'organisation collective du travail. Mais notre première difficulté est peut-être de faire vivre cette 
exigence dans le laboratoire ou le service, c'est une vraie lutte que l'on doit porter dans le concret.  
 
Le travail de recherche se fait en équipes de techniciens, ingénieurs, doctorants, chercheurs et enseignants-chercheurs qui 
travaillent en complémentarité. Il faut des personnels en nombre suffisant. Il faut exiger l'expression et l’examen de la politique 
d'emploi ITA, comme elle l'est pour les chercheurs, dans les Sections du Comité National, dans les Conseils Scientifiques de 
Département et au Conseil Scientifique, à partir des besoins exprimés par les conseils de laboratoire. Ce travail au niveau des 
instances scientifiques devrait être complété par un point de vue professionnel. Il faut créer au niveau de chaque BAP des 
commissions d'évaluation chargées également d'examiner les besoins en emplois selon les professions. Il faut revoir la 
définition et augmenter le nombre de BAP au CNRS. Notamment après leur uniformisation inter EPST et université qui vient 
d’en être faite et qui tend à nier la spécificité de certains métiers comme l’électronique, la mécanique et l’instrumentation. La 
gestion prévisionnelle des emplois se fait en dehors de tout débat et de tout contrôle. Elle vise entre autres à contourner les 
syndicats, et tente de leur enlever leur rôle d'intervention dans les situations de conflit en déplaçant vers l’administration le rôle 
« d'arbitre » des conflits. L'objectif n'est évidemment pas pour les directions d'améliorer la démocratie, mais bien au contraire 
d'asseoir leur pouvoir. Cette politique doit être régulièrement présentée et discutée avec les syndicats. Il faut agir pour 
redonner au syndicat son rôle d'intervention. Il faut revenir à une administration au service des laboratoires, et plus 
généralement au service de la recherche. Cela veut dire que le syndicat doit intervenir sur la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences et de la gestion des emplois pour faire prendre en compte les revendications des personnels et améliorer 
leur situation de travail. 
 
Toute mise en commun doit partir d’une réflexion des laboratoires et des services sur leurs besoins en termes de fonctions :  
comment tel besoin en telle fonction est-il satisfait? Ce besoin est-il commun à plusieurs laboratoires ? à un seul ? à tous ? 
Cela implique que le laboratoire réfléchisse à son organisation, en particulier technique, à l’utilisation des compétences. 
Certains métiers doivent rester aussi dans les laboratoires, par exemple les secrétaires gestionnaires. Le SNTRS-CGT est 
opposé à l’idée de pools, de mutualisation des ITA, il est par contre attaché à l’idée de complémentarité des fonctions. 
L’adhésion des laboratoires aux structures de si te doit se faire sur une base volontaire. Elles ne doivent pas avoir de 
personnalité morale. Cela veut dire que les laboratoires, comme la structure, doivent disposer des moyens financiers et 
matériels de leur autonomie. Les structures de sites doivent aussi disposer de moyens nouveaux, mais pas aux dépens des 
laboratoires. Elles doivent être évaluées par les instances nationales d’évaluation. 
 



 

 

I.7. Pour une véritable égalité entre les hommes et les femmes dans la recherche 

L’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes reste à conquérir. Bien que mieux dotées scolairement que les 
hommes (elles sont moins nombreuses que les hommes à ne posséder aucun diplôme et sont depuis longtemps plus souvent 
qu’eux titulaires d’un diplôme égal ou supérieur au baccalauréat), elles sont exclues des filières scolaires les plus rentables et 
les plus prestigieuses : elles sont rares dans les matières techniques industrielles, dans les écoles d’ingénieurs, dans les 
disciplines scientifiques comme la physique.  De ce point de vue, la division entre les sexes n’a guère évolué à l’école depuis le 
début du 20ème siècle malgré la formidable expansion des scolarités féminines. De même, la division du travail entre les sexes 
évolue très faiblement malgré l’essor du travail fé minin : les femmes sont cantonnées dans les emplois du tertiaire et à des 
postes subalternes. Plus nombreuses que les hommes à connaître le chômage et la précarité, elles alimentent les emplois à 
temps partiel, et sont exclues des postes d’encadrement. Les écarts entre les hommes et les femmes se creusent en cours de 
carrière, y compris pour les femmes qui ont une activité continue. Les carrières souvent brèves et moins bien rémunérées pour 
les femmes se retrouvent au niveau des retraites. En 2001, 39% des femmes ont pu faire valider une carrière complète contre 
85% des hommes. Le montant de leur pension était en moyenne inférieur de 42% à celui des hommes. 

La place des femmes dans la recherche reflète celle qui leur est faite dans la société. Ainsi au  CNRS, les femmes sont plus 
nombreuses parmi les ITA (52%) que parmi les chercheurs (30%). Si un enseignant- chercheur ou un chercheur sur trois est une 
femme, seul un professeur ou un directeur de recherche sur cinq est une femme. La proportion de femmes dans un organisme 
dépend étroitement de la spécialisation disciplinaire, avec des différences toutefois entre organismes pour une même discipline. 
Élevée en SHS et en SdV (autour de 40% pour les chercheurs, de 70% pour les ITA), faibles dans les sciences de la matière, 
SPM, PNC, SPI ou STIC (moins de 18% des chercheurs, moins de  38% des ITA). De même les femmes sont concentrées dans 
quatre BAP (IV, V, IX, X) où elles représentent plus de 60% de la population ITA, mais sont absentes des BAP II et III (moins de 
5%). Leur part est inversement proportionnelle aux niveaux de qualification, tant chez les chercheurs (8% des DRCE, 23% des 
DR2, 34% des CR2 ces taux mêlant des effets d’inégalités de carrière et d’évolution démographique) que chez les ITA (10% des 
IRHC, 32% des IR2, 53% des AI, 64% des T, 68% des AJT, 51% des AGT). Quant aux  catégories administratives, elles sont au 
CNRS comme dans le reste du pays, le domaine féminin : plus de 93% sont des femmes.  Concentrées dans les emplois 
d’exécution les moins qualifiés et les moins rémunérés, l’encadrement, sans leur être fermé, leur est d’un accès difficile.  

Les indicateurs de carrière sont difficiles à construire, mais l’analyse de ces caractéristiques structurelles montre qu’il y a bien 
inégal accès à la promotion selon le sexe. Pourtant les femmes sont les plus mobiles ! On est loin de l’égalité entre les candidats 
prôné par le statut. Enfin ces inégalités se reflètent dans les écarts de salaires, les femmes constituant la majorité des faibles 
salaires au CNRS (64% dans la tranche la plus faible) et les hommes dominant dans la tranche supérieure (89%). 

L’analyse des recrutements montrent que ces disparités s’atténuent très faiblement,  en 2000 par exemple les femmes 
représentent 64% des nouveaux recrutés en AJT, 52%  en AI, 37% en IE, 40% en IR ,  35% des CR2, 26% des DR2). Par 
contre les promotions ITA de corps ou de grades semblent traduire un rééquilibre en faveur des femmes. 

Certes les femmes cherchent davantage que les hommes à concilier vie familiale et vie professionnelle, et on sait que les 
bonnes carrières féminines sont celles menées par les femmes sans enfant, dans la recherche comme ailleurs. Les temps 
partiels, les congés parentaux sont le plus souvent pris par les femmes, malgré certaines avancées. Pour atteindre une réelle 
égalité, il importe que le syndicat s’engage pour faire reconnaître la pertinence de la question des sexes dans tous les 
problèmes et les droits sociaux, pour que dans les laboratoire et les services, il veille à l’accès égal aux responsabilités, au 
respect des qualifications, défende l’amélioration des conditions de travail des femmes, que les élus défendent le principe 
d’égalité au moment des recrutements comme des promotions, à qualification égale. L’exercice à temps partiel d’une activité ne 
doit pas pénaliser la carrière des femmes.  
 

I I .  RECONNAI TRE  LES  QUAL IF ICAT IONS  E T  AMEL IORER  LES  COND I T IONS  DE  TRAVA I L 
 
II.1. Reconnaître la fonction de recherche 

Les métiers de la recherche sont mis en cause de deux façons, d'une part comme spécificité justifiant des dérogations, d'autre 
part comme activité exercée de manière exclusive tout au long de la vie professionnelle. La mobilité entre fonctions 
d'enseignement, recherche dans le privé, et fonctions de recherche fondamentale devrait être la règle selon nos dirigeants. 

Le travail de recherche fait-il appel à des compétences spécifiques qui justifient un statut dérogatoire de la Fonction Publique ? 
Notre réponse a été et reste oui. C'est justement la reconnaissance de la singularité du travail de recherche qui a abouti à des 
dérogations. Encore faut-il préciser en quoi consiste cette singularité et en quoi elle nécessite des dérogations. Le travail de 
recherche mobilise des savoirs techniques et scientifiques très divers, en particulier au CNRS où tous les champs disciplinaires 
sont représentés. Il convient donc de recruter, affecter et promouvoir les personnes qui possèdent ces savoirs, les mobilisent, 
les adaptent et les développent dans les conditions scientifiques et techniques particulières du laboratoire et de la thématique. 
Les qualités des travailleurs scientifiques ne sont pas interchangeables. 

Les liens entre enseignement et recherche sont nécessaires et doivent être étroits pour deux raisons essentielles. Les 
doctorants et post-doctorants doivent travailler dans les laboratoires des EPST pour se former : ils y trouvent l'encadrement 
scientifique et technique propice à l'acquisition des qualités requises. En même temps ils sont sources de richesse et de 
dynamisme par leur capacité  à poser des questions nouvelles et à les traiter de manière souvent originale. Leur présence 



 

 

assure le renouvellement des hommes tout autant que celui des problématiques. L'enseignement permet aux chercheurs de 
transférer leurs connaissances aux jeunes étudiants, sans être cependant  l’unique mode de diffusion. 

La mobilité entre fonctions doit être  facilitée sans pour autant être une obligation pour tous, le déroulement de carrières des 
enseignants-chercheurs et des chercheurs devraient être similaires. Un bon chercheur n'est pas forcément un bon pédagogue. 
L'enseignement est une fonction, comme celle de chercheur, les deux doivent être reconnues sans subordination d'une activité 
sur l'autre.  

II.2. Refuser l'individualisation  

Alors que l'activité de recherche est collective, la politique du personnel met l'accent sur l'individualisation des carrières et des 
salaires et tente d’imposer une organisation fondée sur la concurrence entre les individus. Les primes sont un moyen 
d’individualiser les rémunérations et de payer plus quelques uns au détriment du plus grand nombre.  
 
Les primes sont également un moyen pour les directions d'individualiser les rémunérations des personnels sans contrôle 
(surprimes attribuées à des individus au gré des directions de laboratoires ou des directeurs scientifiques). Les primes de 
fonction et les "avantages indiciaires"  comme la NBI sont essentiellement attribuées au haut encadrement administratif et sont 
le reflet d’une bureaucratisation de la recherche. La part importante de la prime semestrielle des ITA dans la rémunération 
entraîne une forte baisse du niveau de vie au moment du départ à la retraite. Si cette prime n’est pas exceptionnelle en regard 
de ce qui se passe dans l’ensemble de la Fonction Publique, son intégration dans le salaire est une question commune à 
l’ensemble des fonctionnaires et appelle une remise en ordre des carrières. Dans les EPST elle pose un problème particulier 
d’ajustement des carrières des chercheurs et des IR. 
 
La promotion des chercheurs est fondée sur une évaluation qui ne reconnaît que l'activité individuelle. Quant à l’évaluation des 
ITA, l’entretien d’activité avec le seul directeur du laboratoire ou le chef de service tend à individualiser le rapport hiérarchique et 
à détacher l’activité individuelle du collectif  dans le lequel elle prend place. Les solidarités de travail sont ainsi rompues. 
 
La prise en compte des individus ne doit pas conduire à une individualisation des rémunérations dépendant des rapports entre 
l'individu et son supérieur hiérarchique, d’où la proposition que l’appréciation de la “compétence” relève des commissions de 
personnels dans les laboratoires. 
 
Les procédures d’entretien annuel d’activité pour les ITA (EAA) et d’entretien approfondi des chercheurs (EAC) ne répondent 
pas aux nécessaires relations hiérarchiques dans le travail. À l’inverse, elles visent à enfermer les personnels dans une relation 
contractuelle faussement présentée comme symétrique. En conséquence, le SNTRS demande leur abandon.  
La prime comme élément ple in et entier de la rémunération est un acquis qu'il faut mettre à l'actif de notre activité. Il faut le 
préserver. Cependant, si nous sommes parvenus à contenir la discrimination négative de la rémunération, nous avons plus de 
difficultés à contenir la discrimination positive (surprime, prime fonctionnelle, informaticien, etc.). La sur-rémunération des 
informaticiens par exemple reflète sans doute la sous-rémunération de l’ensemble  mais introduit dans le service public une 
logique concurrentielle (concurrence entre individus, entre professions, etc.) issue du secteur marchand. Les reliquats de prime 
devraient être attribués à l’ensemble des personnels. 
 
II.3. Les ITA 
 
II.3.1 Améliorer le recrutement 
Il y a en principe 3 modes de recrutement dans nos organismes : le recrutement externe par concours, le recrutement interne 
par concours et par mobilité. Le recrutement sur emplois de non titulaires (ou précaires) est malheureusement de plus en plus 
fréquent. La plupart des concours internes se font avec promotion sur place, ou de manière moins fréquente sur des postes 
affichés, dans tous les cas en reconnaissance de la qualification exercée. Un concours externe peut être ouvert soit dans le cas 
d'un remplacement sur place après départ de la personne qui l'occupait, soit par création d’une fonction nouvelle dans un 
laboratoire ou un service. La régression de l'emploi ITA et le choix d'une élévation de la structure des qualifications ITA ont 
conduit les directions scientifiques à opérer des redéploiements des postes libérés au gré de leur politique. Ce sont elles qui 
décident des lieux d'affectation, du niveau et des profils des postes, à partir des demandes des directeurs de laboratoires. Le 
recrutement est donc un outil central du pilotage scientifique des laborato ires qui échappe à tout contrôle démocratique. Il est le 
domaine réservé des Directions Scientifiques pour les emplois dans les laboratoires et de la Direction générale pour les emplois 
dans les services administratifs (centraux ou régionaux). 
 
La durée de vacance des emplois libérés, dans le cas d'un renouvellement, est trop longue : il peut se passer plus d’un an avant 
qu'un poste vacant soit à nouveau pourvu, ce qui alimente la précarité puisque dans certains cas des CDD sont recrutés en 
attendant l'organisation du concours. Lorsque enfin le concours sera ouvert, le CDD sera en concurrence avec les autres 
candidats mais avec un avantage indéniable car il sera déjà expérimenté, ce qui est contraire au principe d'égalité des chances 
pour l'accès aux emplois publics. Les postes vacants ne sont pas systématiquement remplacés. 
 
L'organisation de concours génériques pour des postes administratifs notamment, marque un changement de nature dans les 
modalités de recrutement et s'apparente davantage aux modalités classiques de la Fonction Publique (un seul concours pour un 
grand nombre de postes au profil identique, choix de l'affectation en fonction du rang de sortie). Ce système introduit une 
déconnexion totale entre le laboratoire qui recrute et les candidats retenus. Il est source de difficultés pour les candidats qui ne 



 

 

connaissent pas à l'avance les affectations possibles  et qui renonceront au bénéfice du concours ou chercheront à partir dès 
que possible. Cette difficulté incite les directions d'organisme à régionaliser le recrutement tout au moins pour les catégories C et 
B. 
 
Le recrutement est effectué par un jury d'admission spécialisé, un par concours, parfois pour pourvoir un seul poste. Ce 
système, qui présente l'avantage de bien prendre en compte les besoins du laboratoire, est toutefois lourd et coûteux. Les jurys 
sont constitués sans aucun contrôle démocratique. Les présidents sont désignés par l'autorité administrative ; ils choisissent 
librement les membres du jury. La seule obligation est la présence d'un élu C du Comité National. Il n'y a pas de listes d'experts 
de la branche d'activité correspondant aux postes à pourvoir, rien n'oblige les présidents à choisir des membres qui ont une 
connaissance réelle du métier qu'ils vont recruter. Un représentant du laboratoire, souvent son directeur est présent dans le cas 
d'un recrutement sur un poste affiché pour un laboratoire particulier. Les risques de collusion ne sont pas nuls. La tendance de 
plus en plus grande de composer ces jurys de concours de recrute ment d’ITA par des chercheurs ou des enseignants pèse 
lourdement sur l’évaluation de la qualification professionnelle des candidats. Elle renforce la notion de rapport hiérarchique entre 
chercheurs et ITA au détriment d’une relation de fonction à fonction. C’est la négation affirmée d’évaluation par les pairs pour les 
ITA. La rémunération des membres des jurys, variable selon la catégorie du poste à pouvoir, favorise la professionnalisation des 
jurys et laisse planer le doute sur certaines motivations de leurs membres. 
 
L'admissibilité se fait uniquement sur dossier et le jury est souverain pour choisir ceux qui seront admis à l'entretien oral qui peut 
comporter une épreuve technique. Rien n'oblige le jury de concours externe à auditionner tous les candidats. Chaque jury étant 
souverain, des règles différentes, des critères différenciés d'évaluation peuvent être appliquées selon le jury.  
 
La question de la limite d'âge pour l'accès au corps des chargés de recherche et la polémique autour du changement 
d'interprétation (31 ans au plus ou moins de 32 ans) intervenu pour le concours 2002 pose, à travers le problème du maintien du 
grade de CR2, la question de l'obligation de recruter jeune. Cette question ne se pose que dans les corps chercheurs puisque 
pour les autres corps le recrutement externe ne peut se faire que dans le premier grade du corps, la prise en compte de 
l'expérience acquise se faisant par l'attribution d'échelon. L'enseignement supérieur a déjà réglé la question en fusionnant les 
deux premiers grades de Maître de conférence, il n'y a pas de limite d'âge. Les plus jeunes et par conséquent les moins 
expérimentés sont en concurrence directe avec ceux qui ont collectionné les contrats et autres post-doc. Au CNRS la pression 
pour remplacer le recruteme nt statutaire des plus jeunes par un recrutement sur contrat à durée déterminée est très forte. Nos 
propositions pour le recrutement des jeunes au niveau thèse permettraient de prendre en compte les parcours atypiques n'ayant 
pas les publications académiques exigées pour le recrutement direct en CR1. 
 
Les procédures de recrutement doivent être améliorées pour limiter au maximum les vacances de postes et garantir l'égalité des 
chances. Les modalités d'organisation des concours, de désignation des jurys, de nature des épreuves doivent être définies plus 
démocratiquement et être adaptées aux spécificités de la recherche. Les membres des jurys ne doivent en tirer aucun avantage 
financier. Le caractère national du recrutement doit être préservé. Le recrutement des chercheurs doit pouvoir se faire jeune, soit 
très proche de l'obtention de la thèse.  
 
II.3.2. Pour une évaluation continue des qualifications 
Aujourd'hui, les ITA sont peu reconnus et mal évalués. Ils dépendent de politiques globales peu définies et de l'opinion de leur 
hiérarchie immédiate (directeur de laboratoire, chef de service). L'évaluation des personnels est devenue un outil de pilotage. 
Elle permet, lorsqu'elle est mise en œuvre de la manière conforme aux objectifs de la direction, de peser pour que les 
personnels fassent ce qui est attendu d'eux. Elle est effectuée par le seul supérieur hiérarchique. Cette politique tend à contenir 
l'initiative et la responsabilité du personnel et à l'orienter vers l'exécution des objectifs fixés par les organismes. La conception 
descendante et non démocratique de la politique scientifique ainsi que les contrôles croissants sur les laboratoires, visent à 
contraindre les directeurs de laboratoire à mettre tout en œuvre pour orienter les programmes et l'activité de leur unité vers les 
objectifs prioritaires fixés à l'organisme. Le pouvoir administratif et hiérarchique croissant du directeur de laboratoire, au 
détriment de son rôle d'animateur scientifique, renforce une conception hiérarchique de l'évaluation. Le rapport contractuel entre 
l'agent et son directeur ou responsable, lie en fait l'agent aux objectifs fixés par son supérieur et cherche à le rendre responsable 
de la non-exécution de ces objectifs. Cependant, la direction a bien du mal à faire appliquer cette politique, tant elle minimise la 
nature collective et complémentaire des activités d'un laboratoire qui fait appel à l'initiative et requiert une marge d'autonomie 
nécessaire aux agents. Dans les services administratifs, ce mode de gestion est la source de dégâts et d'abus importants, qui 
fragilisent les individus et favorisent des pratiques de harcèlement moral.  
 
L'évaluation par le directeur de laboratoire ne peut être professionnelle. Elle privilégie généralement le point de vue de l'usage 
des qualifications dans le strict cadre du laboratoire au détriment d'une mise en regard avec les qualifications propres au métier 
et leurs évolutions.  
 
Mais l'application de ce mode de gestion se heurte au rôle dévolu par les instances où siègent les représentants du personnel. 
C'est pourquoi les directions cherchent à contourner ces instances (les CAP en particulier) par le jeu des classements des 
personnels. Les promotions sont effectuées en effet de deux manières, soit par concours interne, soit par les CAP (changement 
de grade ou de corps au choix). Le concours interne est organisé selon le principe d'un jury par corps et par BAP, censé être 
composé de professionnels des principaux groupes de métiers ou des disciplines scientifiques qui constituent la BAP. Le jury est 
très souvent présidé par un chercheur. Un élu C du Comité National est le garant du respect des règles. La composition du jury 



 

 

est primordiale. Elle retentit sur les critères définis pour sélectionner les candidats. La candidature est volontaire et l'évaluation 
est fondée sur un dossier rempli par l'agent et son directeur de laboratoire. Les chances de promotion varient fortement selon 
l'environnement dans lequel travaille le candidat : un grand laboratoire, bien équipé, avec un noyau d'ITA étoffé qui favorise 
l'investissement technique peut améliorer les chances de promotion malgré une autonomie souvent faible des ITA, en 
comparaison d'un petit laboratoire. Les CAP sont organisées uniquement par corps et se prononcent à partir d'une fiche 
d'évaluation annuelle établie par le directeur de laboratoire et l'agent. Les promotions dans ce cas dépendent du classement au 
sein des promouvables du laboratoire (par le directeur), dans la région (par des représentants de l’administration et des 
directeurs de laboratoires nommés par le délégué régional), et du classement établi par les directions scientifiques.  
 
L'évaluation périodique et continue des ITA n'est toujours pas entrée dans les faits. Il importe donc pour toutes ces raisons de 
mettre sur pied une véritable évaluation des ITA. 
 
Les métiers de la recherche doivent être attractifs, cela suppose une amélioration des salaires et des carrières, une 
reconnaissance des métiers et des qualifications fondée sur un système d'évaluation par les pairs.  
 
Faire reconnaître sa qualification propre, qu’elle ait été acquise par formation initiale débouchant sur un diplôme nationalement 
reconnu ou par l’activité professionnelle, son métier, lorsqu’il est mal reconnu, son diplôme lorsqu’il n’est pas estimé à sa valeur, 
est un enjeu collectif fondamental à un moment où le poids du chômage des jeunes et l’ampleur des déclassements à 
l’embauche  tend à distendre le lien qualification-classification et donc la valeur du travail et de sa rémunération.  
 
Le SNTRS-CGT demande la reconnaissance de la contribution de chacun à la recherche et l’égalité de traitement à qualification 
acquise ou exercée égale ; égale pour chaque sexe, or les carrières féminines sont encore trop souvent inférieures aux carrières 
masculines, y compris dans nos organismes ; égale pour toutes les générations, or les carrières des jeunes qui entrent depuis 
10 ans sont déjà détériorées par rapport à celles de leurs aînés. Le seul moyen : des emplois de titulaires, des emplois sous 
statut, et non des emplois sous-payés et sans avenir ou qui le compromettent gravement. Nous demandons plus de démocratie, 
avec un vrai pouvoir d’élaboration, d’intervention et de contrôle collectifs dans les instances de décision concernant les 
recrutements et les carrières. Certaines existent, mais elles doivent être améliorées soit dans leur fonctionnement, soit dans leur 
organisation (les CAP, le respect de la démocratie avec des commissions préparatoires régionales, le Comité National dont les 
prérogatives doivent être élargies en matière de besoin d’emplois ITA et chercheurs); d’autres doivent être mises en place : les 
instances d’évaluation des ITA. 
 
Notre démarche part de la personne au travail. Deux dimensions doivent être prises en compte : l'une liée à l'individu ; l'autre à 
son emploi . Il y a un rapport dialectique entre les deux : l'individu est modelé par son emploi et réciproquement. Mais ces deux 
dimensions sont des identités qui répondent à des logiques différentes. 
 
L'emploi, c’est un poste de travail avec un profil qui répond à des besoins, il dépend de l'organisation du collectif de travail. Ces 
différents aspects sont traités dans des instances à démocratiser ou à faire fonctionner. Pour les besoins, les sections du Comité 
National devraient être le lieu prioritaire de leur examen. Pour l'organisation du collectif de travail, le Conseil de laboratoire 
devrait jouer son rôle par une réflexion collective des personnes en place sur les qualifications et les emplois nécessaires pour 
accomplir les tâches que le laboratoire s’est fixé. Les laboratoires doivent pouvoir formuler leurs besoins en postes et métiers 
techniques en relation avec un observatoire des métiers démocratisé s’appuyant sur des réflexions par BAP, capable d’évaluer 
les qualifications nécessaires, les conditions d’accueil, les tailles critiques d’un laboratoire ou d’un groupe de laboratoires pour 
l’affectation d’un poste. À ce niveau, la dimension collective l'emporte sur l'aspect individuel. Il dépend de la politique de la 
direction ou des limites des conditions locales de travail. Si la dynamique de l'évolution d'un emploi est portée par un individu, 
elle est  aussi portée par les conditions extérieures : évolution de la science et conditions de son exercice, évolution du métier. 
Au plan syndical, c'est la dimension collective qui l'emporte, on retrouve les grandes revendications sur la politique scientifique, 
les moyens, l'emploi, le statut, les rémunérations, la démocratisation des instances, etc. 
 
L'individu détient une qualification et des qualités qu'il faut reconnaître et donc évaluer. Dans ses capacités propres, il s'agit de 
déterminer si un niveau de qualification supérieure est exercé, ou s’il est potentiel ou si l'agent exerce la qualification qui 
correspond au niveau qu’il occupe. Dans ce processus d'évaluation, l'avis du directeur de laboratoire et de l'agent sont 
indispensables pour réaliser un rapport d'évaluation effectué par des pairs et experts du métier de l'ITA. Au plan syndical, c'est la 
dimension individuelle qui prédomine. Au plan institutionnel et statutaire, les instances souveraines sont les CAP. 
 
Les CAP doivent posséder toutes les capacités pour être l'instance de recours des ITA, mais elles ne peuvent tout faire et 
doivent s'appuyer sur des instances spécialisées. Pour l'évaluation, le SNTRS-CGT préconise des commissions de métiers ou 
de familles de métiers, par BAP. Le nombre et le contour des BAP doivent être régulièrement renégociés pour tenir compte des 
évolutions et correspondre au mieux à chaque famille de métiers qu’elles représentent. Ces commissions de métiers devraient 
remplir trois rôles : 
. Évaluation des individus sur la base de critères transversaux et de spécialités,  
. suivi de la conjoncture des métiers, en regard avec l'évaluation des individus,  
. prospectives sur les métiers. 
Ces commissions pourraient donner leur avis sur le niveau de qualification qui constituerait une des bases du travail des CAP ou 
des jurys de concours pour les promotions. 



 

 

 
II.3.3 Pour une mobilité volontaire 
Dans les projets ministériels et des directions d'établissement, la mobilité devient un élément incontournable du déroulement de 
carrière des chercheurs. Mobilité fonctionnelle avec passage obligatoire par l'enseignement supérieur pour espérer une 
promotion de directeur de recherche, mobilité géographique hautement recommandée, mobilité thématique pour sacrifier à la 
mode de l'interdisciplinarité, la mobilité est devenue aux yeux des décideurs un critère d'excellence. Un bon chercheur serait un 
chercheur qui bouge. 
 
Pour les ITA la mobilité se présente d'une manière totalement différente. La mobilité s'assimile à un recrutement interne sur des 
fonctions vacantes. En théorie, ces dernières sont d'abord offertes à la mobilité, puis au recrutement externe par concours si 
personne ne s'est présenté. Dans la pratique, il y a plus d'emplois offerts à la mobilité que de fonctions vacantes. Parfois 
certaines fonctions affichées comme prioritaires ne sont qu'un moyen soit de régulariser une mutation de gré à gré, soit de régler 
une situation locale conflictuelle. D'autres fonctions ne feront jamais l'objet d'un recrutement externe si la procédure de mobilité 
reste infructueuse car un nombre de fonctions à pourvoir supérieur au nombre de postes réellement vacants est offert à la 
mobilité. 
 
La procédure AFIP (affichage de fonction d'intérêt prioritaire) mise en place au CNRS à la fin des années 1990 semblait 
répondre au besoin de la direction de se doter d'un moyen de redéploiement en douceur des postes d'ITA, à un moment où le 
recrutement externe se faisait dérisoire. Cette procédure a permis à un certain nombre d'agents des sciences de la vie et dans 
les moyens communs d'accéder à une mobilité qu'ils souhaitaient depuis longtemps, sans toutefois qu’une solution ait été 
trouvée pour tous.  
 
Par contre, la procédure n'a pas tout à fait répondu aux espérances de redéploiement et s'est même révélée catastrophique 
dans certains secteurs qui enregistraient beaucoup de départs, les services centraux et les délégations régionales notamment. 
La direction pouvait maîtriser les lieux d'arrivée mais pas les lieux de départ. La réattribution de poste à un laboratoire 
d'émigration n'était pas assurée et de toute façon pouvait prendre beaucoup de temps. Dans un premier temps la direction a 
tenté de revenir sur les critères préalables à une mutation (mise en place d'une période minimum de 3 ans dans la même 
affectation avant de pouvoir prétendre à une mobilité, tentative de passer cette période à 5 ans pour les administratifs, 
doublement à 8 mois du délai de mutation pour certa ines fonctions).  
 
Aujourd'hui, elle abandonne le dispositif AFIP au profit d'une nouvelle procédure baptisée NOEMI (nouveaux emplois ouverts à 
la mobilité interne) qu'elle espère moins déstructurante et plus efficace du point de vue du redéploiement. Du point de vue du 
personnel le nouveau dispositif paraît à la fois plus simple et moins favorable. Au lieu d'un affichage en continu la nouvelle 
procédure prévoit une campagne unique avec des dates butoirs au delà desquelles les postes non pourvus peuvent être ouverts 
immédiatement au concours externe Le nombre de fonctions  ouvertes est très légèrement supérieur au nombre de  postes 
vacants. 
 
Ce dispositif devrait limiter la vacance de poste dans le labo de départ mais est plus contraignant pour les agents qui doivent 
attendre plusieurs mois pour partir. La date choisie ne permet pas de caler les mutations sur le calendrier scolaire pour les 
familles avec enfants.  
 
Les critiques que l'on pouvait formuler au dispositif AFIP sont presque toutes applicables au nouveau dispositif : pouvoir absolu 
des directions scientifiques, absence de transparence, décision arbitraire du directeur de laboratoire. 
 
Enfin, contrairement à ce qui est envisagé pour les chercheurs, la mobilité est très rarement prise en compte dans le 
déroulement de carrière des ITA. Quant un ITA mute par ce type de procédure,  il le fait à niveau de poste égal. Sinon il doit 
recourir aux concours internes sur postes affichés, et cette éventualité est peu fréquente. Non seulement il ne peut pas profiter 
de la mobilité pour changer de corps et faire reconnaître une qualification nouvelle mais en plus il est souvent pénalisé pour 
d'éventuelles propositions d'avancement au choix car, dernier arrivé dans une équipe, il doit attendre d'être connu par son 
nouveau directeur.  
 
La mobilité doit rester un acte volontaire pour les chercheurs comme pour les ITA. La procédure doit être améliorée afin de 
faciliter la mobilité de ceux qui le souhaitent tout en tenant compte des besoins des unités et services. La définition des fonctions 
affichées devrait se faire en liaison avec l’analyse des besoins qui devrait être effectuée par le Comité National. Des contrôles 
démocratiques devraient être possibles à toutes les étapes de son fonctionnement. 
 
II.4 Améliorer le recrutement et les carrières des chercheurs  
 
A qualification comparable dans la Fonction Publique, les Chercheurs sont très mal rémunérés. Pour des qualifications 
comparables, les Maîtres de Conférences ont aussi accès à des "hors classe" qui permettent d'atteindre les échelles lettre. La 
faiblesse des rémunérations des Chercheurs contribue à la désaffection des jeunes en formation pour les filières scientifiques.  
 
Nous voulons un recrutement juste au niveau de la thèse avec une revalorisation sensible des débuts de carrière (indice 563 
hors prime). Dans le cadre du statut actuel nous sommes contre la suppression du grade de CR2  de jure ou de facto. Nous 



 

 

revendiquons un allongement de la grille des Chargés de recherche jusqu'à l'échelle lettre A (ce qui correspond à la fin de la 
grille des Maîtres de Conférences). Nous refusons un barrage budgétaire pour l'accès à cet allongement de grille. Nous ne 
voulons discuter que de qualifications et de responsabilités.  Nous demandons un allongement de la grille des DR2 jusqu'au 
début de l'échelle lettre C ; une fusion des grades DR1-DRE ; une augmentation de la proportion DR1+DRE/DR2 . Pour tous les 
chercheurs il faut une amélioration de la prime de recherche (16% du salaire indiciaire moyen du grade). 
Les carrières des chercheurs doivent continuer à être fondées sur une évaluation par les sections du Comité National, les CAP 
restant une instance de recours. Cette proposition pourrait être retenue comme orientation de réforme pour tous les corps d'ITA 
et de Chercheurs. Elle nécessite une définition des "pairs" pour tous les corps et une réflexion pour adapter pour chaque Corps 
la structure et la composition des instances d'évaluation. Pour les Corps de Chercheurs il y a des chercheurs de l'EPST 
concerné, des autres EPST, de l'Enseignement Supérieur et parfois du secteur productif. D'où viendront les évaluateurs pour les 
ingénieurs, les techniciens, les secrétaires etc. ? Il faut admettre que les promotions (hors les changements de Corps qui sont 
une autre procédure, les concours) résulteront des classements de ces instances d'évaluation. Ce peut-être aussi l'occasion de 
réfléchir à un nouveau mode de constitution des Jurys.  
 
II.5 Une formation permanente placée sous le contrôle du personnel 
 
Au CNRS, après une augmentation très importante des budgets consacrés à la formation permanente au début des années 
1990, les budgets stagnent à moins de 3% de la masse salariale (2,48% en 1998, 2,72% en 1999, 2,75% en 2000, 2,96% en 
2001), encore loin des objectifs de l'accord cadre de la Fonction Publique (3,8%) et des budgets alloués dans d'autres 
ministères. L'augmentation à 4,69% du budget prévu pour 2002 n'est qu'apparente et résulte d'une différence de calcul dans la 
masse salariale de référence. En 2001, seulement 38% des personnels CNRS (chercheurs et ITA) ont eu accès à la formation 
(35% en 2000). 
 
La volonté affichée de faire de la formation un instrument stratégique de la politique de l'organisme, associée à cette stagnation 
des budgets, renforce la tendance à privilégier les besoins des unités et services et l'accompagnement de la gestion des 
ressources humaines et donc à marginaliser les aspirations individuelles. 
 
Si des évolutions positives en matière de méthodologie d'organisation et d'analyse des besoins ont été constatées ces dernières 
années, nous avons atteint les limites d'un système qui a du mal à satisfaire même les objectifs affichés, pas d'implication de la 
direction générale, mauvaise coordination entre les différents acteurs, incompétence de certains responsables. L'organisation 
actuelle du dispositif de formation permanente n'est pas à la hauteur ni des ambitions des uns ni des aspirations des autres. 
Ainsi, à titre d'exemple, le CNRS n'est pas capable de fournir aux agents qui souhaitent une mobilité fonctionnel le une liste des 
fonctions nouvelles ou de besoins en terme de compétence alors qu'il déclare vouloir favoriser la mobilité. Ainsi, choisir une 
formation avec une chance de concrétiser son souhait de mobilité relève plus du hasard que du choix rationnel. Avec les départs 
massifs à la retraite les transmissions de savoirs et de savoir-faire ne sont pas organisées. Quant aux possibilités de faire 
reconnaître les nouvelles qualifications acquises par la formation elles sont pour le moins aléatoires. 
 
Dans les années à venir, il est à craindre que la politique de suppression et de précarisation des emplois dans la Fonction 
Publique accentue encore la tendance à utiliser la formation pour accompagner les redéploiements, favoriser la polyvalence des 
fonctions et la stricte adaptation aux postes de travail et la limiter aux objectifs fixés contractuellement par le directeur de 
laboratoire. Les risques de remise en cause de droits anciens visant à élargir la formation au-delà de fins strictement utilitaires 
sont importants, d'autant plus que les agents en formation ne sont pas remplacés et que les directeurs d'unités ne sont pas tous 
sensibilisés à l'intérêt à long terme de la formation. 
 
Dans ce contexte, l'intervention des personnels est indispensable, non pas pour empêcher l'expression des besoins des 
laboratoires ou de gestion mais pour faire prendre en compte aussi les besoins individuels d'élévation des connaissances et pas 
seulement sur le terrain de la seule culture professionnelle. Nous devons prendre une part plus active dans les instances de 
contrôle (Commissions locales et nationales de formation permanente) ou d'impulsion (Comité National, commissions 
spécialisées INSERM) 
 
La formation permanente est avant tout un droit individuel pour tous les agents, qu'ils soient titulaires ou non. Elle doit permettre 
de répondre aux aspirations des agents comme aux besoins des services. Elle doit permettre le maintien et la progression de la 
qualification individuelle et offrir des possibilités d'acquérir des connaissances complémentaires au  seul champ professionnel. 
Un minimum de jours de formation devrait être garanti annuellement tout  au long de la vie professionnelle. La prise en compte 
de l'effort de formation doit pouvoir se concrétiser dans la carrière des agents dès lors que des qualifications nouvelles ont été 
acquises. 
 
II.6. La reconquête des droits sociaux : les retraites, la protection sociale, les droits au travail 
 
Les attaques contre les droits et les garanties collectives sont poursuivies. Le salaire socialisé est diminué, les "coûts" liés au 
travail, sont transférés progressivement des employeurs vers l'État et les salariés (charges "sociales", allocations familiales, coût 
d'insertion de la main-d’œuvre …). La part des cotisations dans le salaire brut est passé de 16,7% à 21% dans les 10 dernières 
années. 
 



 

 

Après l'échec du gouvernement Juppé par les grandes manifestations de 1995, le gouvernement Raffarin veut remettre en 
cause les régimes de retraite en particulier celui de la Fonction Publique comme ceux des régimes spéciaux (EDF , SNCF…). 
Pour procéder à son attaque, le gouvernement entend se camoufler derrière les mots "d’équité, de justice et de liberté" et sur les 
données démographiques. Les projets Raffarin sont maintenant bien connus. Le gouvernement s’abrite, pour les laisser faire, 
derrière les décisions concertées, prises en mars 2002 à Barcelone, par les chefs d’État et de gouvernement de l’Union 
Européenne, de retarder, dans un premier temps, de 5 ans l’âge moyen de cessation d’activité (de 58 à 63 ans). Il lui faut donc 
aligner les retraites des régimes spéciaux sur celles du privé. Les lois Balladur, Veil, non abrogées par le gouvernement 
précédent, ont décidé en juin 1993 de porter progressivement, d’ici 2003, le nombre d’annuités à 40 pour le privé et de 10 à 25 
ans la période de référence pour le calcul de la retraite. Il envisage aussi, à terme, de créer un système d’épargne retraite pour 
la Fonction Publique, c’est-à-dire du type "fond de pension" du programme Chirac. Les acquis de la Fonction Publique et des 
régimes spéciaux sont des verrous qu’il faut faire sauter pour laisser les mains libres au gouvernement et au Medef.  
 
La retraite des fonctionnaires et assimilés est particulièrement menacée, car une intense campagne médiatique se déroule 
depuis des années pour culpabiliser les salariés de la Fonction Publique, ces "nantis", et conditionner l’opinion sur l’"injustice" 
que constituerait la disparité public-privé en matière de retraite. Cette campagne a connu des phases intenses avec les rapports 
Charpin et Teulade, les travaux du Conseil d’Orientation des retraites (COR), la déclaration télévisée de Jospin du 21 mars 2000 
en faveur de l’allongement à 40 annuités pour la retraite Fonction Publique, la programmation de suppression du Congé de fin 
d’activité (CFA), la déclaration du ministre François Fillon et ce n’est pas fini !! 
Le calendrier de Raffarin est connu : fin novembre premier cadrage interministériel, puis contacts officieux avec les partenaires 
sociaux avant la table ronde début février au cours de laquelle le gouvernement présentera les "principes fondamentaux" de sa 
réforme. Après 5 mois de concertations officielles, le gouvernement entend engager – juste avant les vacances – sa 
responsabilité sur la réforme. 
 
C’est dire que le temps presse pour organiser la lutte des actifs et des retraités. Il faut conserver et améliorer le Code des 
Pensions civiles et militaires et demander l’abrogation des lois Balladur-Veil de 1993. Après les manifestations des salariés 
d’EDF, de la SNCF, et de la Fonction Publique, le 26 novembre 2002, il est indispensable de travailler à chaque phase du 
processus engagé, à un "tous ensemble" susceptible de mettre en échec les projets gouvernementaux. Actifs et retraités sont 
solidairement concernés, car pendant que se déroule depuis des années un processus visant à permettre au pouvoir de porter 
un coup décisif à nos régimes de retraites, les retraités vivent la dégradation continue de leurs retraites et de leurs conditions de 
vie : blocage des salaires, suppression progressive de l’abattement fiscal, diminution des possibilités de se soigner, impôts 
supplémentaires (CSG, RDS…). 
 
La CGT a un rôle décisif à jouer pour contribuer à l’indispensable rassemblement dans l’action pour les revendications des actifs 
et des retraités du public et du privé. D’où l’importance de contribuer au renforcement de la CGT, notamment en s’efforçant, par 
un travail concerté au niveau des sections et de la section nationale, à conserver à la CGT les adhérents qui partent à la retraite.  
 
Dans un contexte marqué par les scandales financiers à répétition et la chute de la Bourse, les salariés qui ont épargné dans le 
cadre de l’entreprise voient fondre les sommes sur lesquelles ils croyaient pouvoir compter. Le danger est aggravé par le fait 
que près de la moitié de l’épargne salariale constituée est investie dans la propre entreprise du salarié. C’est-à-dire que l’on est 
dans la situation d’Enron ou de Swissair  ! Le principal défi économique et social lancé à notre pays avec l’évolution 
démographique, est un risque de sous-consommation, et non un risque d’insuffisance d’épargne. Quand nous disons qu’il ne 
faut pas que l’épargne salariale vienne remplacer salaire ou retraite, nous disons très clairement que nous ne voulons pas un 
développement global de l’épargne. Le SNTRS-CGT demande à la CGT de quitter le Comité Intersyndical de l’épargne salariale.  
 
Il faut garantir le droit à la retraite à 60 ans. Le nombre d'annuités doit revenir à 37,5 dans le privé et y être maintenu dans le 
public. Les énormes gains de productivité dans la production des biens, accompli depuis la mise en place du système des 
retraites grâce aux progrès scientifiques, techniques et technologiques, doivent permettre de faire face très largement aux 
problèmes démographiques et à l’amélioration des systèmes de retraites par répartition. Le niveau des pensions doit être 
revalorisé. La pension à taux plein de 75% du dernier salaire brut, prime incluse doit être garantie. La "dette" de validation des 
années de non-titula ires doit être annulée et les périodes effectuées à mi-temps avant 1984 doivent être validables. 
 
La réduction du temps de travail et la flexibilité. Après l'adoption de la Loi Aubry (1998) dite "loi des 35 heures" et l'échec des 
négociations dans la Fonction Publique, le décret du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la Fonction Publique d'État introduit, comme dans les entreprises privées, l'annualisation du travail, la flexibilité des 
horaires et la mise en cause d'anciens droits à congé. La réduction du temps de travail dans la Fonction Publique se fait (depuis 
janvier 2002) sans création d'emplois en compensation, entraînant des surcharges de travail voire des abandons de mission ou 
rendant impossible l'application de la réduction comme dans les hôpitaux. 
 
Dans nos EPST, les directions d'organismes ont appliqué strictement les dispositifs du décret. La négociation, peu soutenue par 
les personnels, n'a pas réussi à imposer une réelle réduction du temps de travail  à 35h hebdomadaires puisque le maintien des 
droits à congés acquis (32 jours) s'inscrit dans la durée annuelle de 1600 h imposée à tous et ne "permet" qu'une semaine de 
36h 11. Au passage, des avantages acquis de longue date, comme la journée continue, sont rognés ou supprimés à l'occasion 
de la mise en place de règlements intérieurs imposés notamment dans les services administratifs. Dans certains cas, 
l'application de la réduction du temps de travail aboutit de fait à une augmentation de la durée journalière de travail (pause repas 



 

 

et autres non comptées). Dans les unités mixtes la situation s'est compliquée par le maintien de droits différents entre les EPST 
et les universités notamment (36h11 et 32 jours pour les uns, 35h et 45 jours pour les autres). Cette distorsion n'est pas nouvelle 
mais est davantage vécue comme une injustice puisque le droit général est présenté comme identique. Le paiement de 
certaines heures supplémentaires et la compensation des sujétions particulières sont désormais mieux prises en compte pour 
les ITA mais pas pour les chercheurs.  
 
L'annualisation du temps de travail pose de manière particulière la question du décalage entre l'analyse théorique d'une situation 
et la justesse d'une revendication. Les personnels des EPST ont, chaque fois qu'ils ont été consultés, préféré massivement 
conserver les anciens horaires hebdomadaires afin d'accumuler des jours de repos supplémentaires.  
 
Tout au long des discussions aussi bien au Ministère de la Recherche qu'auprès des directions d'organismes, le SNTRS-CGT a 
défendu une réduction à 35 h hebdomadaires avec maintien intégral des 32 jours de congés et création des emplois 
correspondant. Cela reste malheureusement à obtenir. Il faut une renégociation globale au niveau national de toute la Fonction 
Publique, sur la base du maintien de la référence à l’horaire hebdomadaire, sans annualisation, ni flexibilité, ni remise en cause 
des congés, avec créations d’emplois statutaires compensateurs.  
 
II.7. Promouvoir une vraie politique de prévention pour améliorer l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail   
 
Ce point recouvre deux aspects principaux : le respect des règles d’hygiène et de sécurité au travail, et le suivi médical des 
agents. 
Les personnels des EPST sont souvent soumis à de multiples risques : biologiques, chimiques, expositions aux 
rayonnements ionisants, lasers. Le travail tue dans les EPST, ainsi au CNRS : 3 morts en hélicoptère en 1999, de nombreux 
blessés par accident du travail, des décès à la suite de maladies professionnelles reconnues ou non (un certain nombre de 
cancers plusieurs fois suspectés à la suite de manipulations de produits chimiques ou biologiques ; les malades et leurs 
ayant droits n’ont pas les indemnités légales). Cela demande le respect strict des règles de sécurité, la formation des 
personnels aux risques, et un suivi médical efficace. La réalité au CNRS, à l’INSERM et dans les EPST en général est bien 
différente. 
 
Les problèmes de sécurité au travail ne peuvent être déconnectés des conditions de travail et de l’organisation du travail. 
Aujourd’hui l’intensification du travail liée à la recherche sur contrat, l’accroissement de la compétitivité, le départ en retraite de 
techniciens statutaires non remplacés, nuit gravement au respect des règles de sécurité. Cette réalité témoigne de l’absence 
d’une  véritable politique de prévention, et d’un plan de formation préparant les personnels et notamment les directeurs d’unité 
au respect des bonnes pratiques de laboratoire (BPL) relatives à ces questions. 
 
Le décret de 1995 sur l’hygiène et la sécurité a fait évoluer favorablement la réglementation, mais de façon partielle. 
L’application de ce décret dans nos établissements ne laisse pas de possibilité directe d’intervention des membres de Comité 
d’Hygiène et de sécurité aussi large que celles des « Comités d’Hygiène, de Sécurité, et des Conditions de Travail » 
(CHSCT), qui existent dans le secteur privé depuis 1982. Ils n’ont pas la possibilité d’intervenir en cas de conditions de travail 
dangereuses et ne disposent pas d’heures de congé officiel pour exercer un mandat de délégué et un droit d’enquête. De 
plus, le décret de 1995 n’est pas encore appliqué dans toutes les structures de recherche. Il prévoit en effet le 
fonctionnement de comités d’hygiène et de sécurité dans toutes les unités, au niveau des délégations régionales, des 
instituts, et au niveau national. Les unités ne disposent pas toutes d’un CHS. Les comités régionaux n’ont pas d’activité 
régulière et ne font pas toujours le relais avec les comités de laboratoires. Quant au Comité Hygiène et Sécurité central, il ne 
se réunit que deux fois par an, davantage pour une présentation des actions menées par l’administration que pour de vrais 
débats sur la sécurité au travail. 
 
Le respect des normes de sécurité, la prévention des risques, la mise à conformité des matériels ont un coût élevé. Les très 
nombreux personnels CNRS travaillant dans des locaux universitaires (environ 80% des effectifs) ont les plus grandes 
difficultés à obtenir la mise aux normes des lieux de travail. Se retranchant derrière la loi, le CNRS se décharge de sa 
responsabilité d’employeur, alléguant qu’il ne peut intervenir que dans les locaux qui lui appartiennent en propre, la 
responsabilité du désamiantage, de la mise en conformité électrique et incendie, de la vérification des circuits de 
climatisation incombant au propriétaire des locaux. Le nombre de maladies contractées dans le travail par contact direct ou 
exposition passive à l’amiante est de plus en plus élevé chaque année. La situation est très préoccupante car les personnels 
continuent de travailler dans des locaux dangereux, notamment à Jussieu, Censier et Necker. Le délai de latence est très 
long, 30 voire 40 ans. Chaque année, de nouveaux cas de maladies liées à l’amiante sont déclarés, y compris par des 
personnels en retraite. Le décret du 5 novembre 2001 (et circulaire du 18 avril 2002) institue l’obligation à l’employeur 
d’éditer une évaluation annuelle des risques, suivi d’un plan annuel de prévention. Le MEN et le CNRS proposent 
conjointement que cela soit fait seulement au niveau de chaque unité de recherche et sous la responsabilité du chef d’unité 
ou de service. Un risque grave de non prise en charge de la prévention et d’habitudes de vivre avec les risques (par absence 
de moyens) en est la conséquence immédiate.  
 
Si des  droits nouveaux ont été obtenus depuis 2 ans, la réglementation en matière de maladies professionnelles dans la 
Fonction Publique est encore moins favorable aux travailleurs que le code du travail. En effet, l’agent doit faire la preuve que 
la maladie a bien été contractée au travail. Ce qui est très difficile en cas de mutation, de fermeture de laboratoire, alors que 



 

 

le suivi médical est insuffisant. Le transfert des dossiers doit être obtenu systématiquement. Depuis le décret de 1995, la 
surveillance médicale est devenue obligatoire dans les EPST. En particulier les personnels exposés aux risques, 65%  des 
effectifs, doivent bénéficier de la surveillance médicale particulière (SMP) et d’une visite médicale par an. Or, en 2000, seuls 
60% des personnels statutaires ont bénéficié d’une visite médicale. Les personnels hors statut (CDD, doctorants, post-doc, 
vacataires) n’ont pratiquement pas accès à la médecine de prévention. Ce sont pourtant des catégories à risque, qui ne 
bénéficient souvent d’aucune formation à la sécurité au travail et subissent de multiples pressions de la part de leur 
encadrement dans la course aux résultats. Le suivi  post-professionnel des personnels exposés à des substances 
dangereuses lors de manipulations ou exposés à l’amiante (travail dans des locaux isolés à l’amiante) est actuellement 
inexistant. Cependant de nombreux personnels INSERM et CNRS continuent à travailler dans ce type de locaux au mépris 
de la législation sans qu’aucun projet pour y remédier  ne soient à l’ordre du jour (CHU Necker, notamment). 
 
Le manque de médecins de prévention devient dramatique : en 2001 plusieurs médecins ont démissionné et n’ont pas été 
remplacés, en particulier le médecin coordonnateur. Les médecins sont payés sur crédits de vacations, pour une activité 
maximale de 2 jours par semaine, ce qui est largement insuffisant pour assurer les visites de prévention, les visites de 
laboratoires et la formation. L’absence de contrat statutaire expose les médecins à des pressions de la part des services du 
personnel et des directions. Le turn-over important empêche tout travail de prévention suivi et structuré. Pour pallier le 
manque de médecins, le CNRS fait de plus en plus appel à la médecine inter-entreprise, qui n’est pas toujours compétente 
face aux risques particuliers auxquels les personnels de la recherche sont exposés. Situation aggravée par l’absence de 
centres médicaux,  avec infirmerie et secrétariat et leur personnel qualifié. 
 
Le décret de 1995 prévoit la nomination d’ACMO (agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité) 
dans chaque structure de recherche. Au CNRS, le nombre des ACMO reste insuffisant : 950 ACMO nommés pour 1300 
unités de recherche. Un tiers de ces ACMO n’a pas suivi la formation spécifique. Leur rôle est mal reconnu : il n’est pas 
prévu de décharge de service pour accomplir le travail d’ACMO, qui s’ajoute donc à l’activité professionnelle. Il n’est jamais 
tenu compte de l’investissement des ACMO dans la progression de carrière. Récemment, un décret prévoyant l’attribution de 
la NBI (nouvelle bonification indiciaire) à 300 ACMO est paru, décret qui exclut du dispositif les agents de catégorie C , les IR 
et les chercheurs et qui n’est toujours pas appliqué ! Le SNTRS-CGT revendique une réelle reconnaissance du rôle des 
ACMO, et non pas l’attribution de quelques points d’indice supplémentaires. 
L’adaptabilité des postes de travail n’est pas prise en compte. Il n’existe pas de politique de reclassement dans les EPST 
pour les agents handicapés. Le congé de maladie ou l’invalidité, voir une retraite anticipée sont de ce fait les seules solutions 
qui leur sont offertes  
 
Le SNTRS-CGT revendique de meilleures conditions de travail dans les laboratoires. Cela ne pourra se faire sans crédits 
suffisants et sans personnels statutaires pour assurer la continuité des expériences et le respect des bonnes pratiques de 
laboratoire. La dégradation de l’emploi, le recours massif à la précarité, la course aux contrats aggravent les conditions de 
travail dans les laboratoires. Le SNTRS-CGT interviendra à tous les niveaux pour faire respecter l’intégrité physique et 
morale des personnels, leur santé, et défendre le droit de retrait face à des pratiques ou des situations dangereuses pour 
eux-mêmes et pour leur environnement.  Le SNTRS-CGT encouragera ses adhérents à être présent dans tous les CHS, 
soutiendra toutes les revendications relatives à la sécurité. 

I I I .  POUR UNE  ACT ION SOC IA LE  SOL IDA IRE   
L’action sociale doit recouvrir tout ce qui concourt à l’épanouissement de l’individu et de sa famille dans et hors de son lieu de 
travail 

Les décisions du gouvernement Jospin ont remis en cause des acquis sociaux importants. Il s'est attaqué au secteur associatif 
en confiant au secteur marchand la gestion des restaurants des personnels, en cherchant à imposer la taxation d'activité de 
caractère non lucratif, en réduisant les subventions à bon nombre d'associations, en poussant celles du secteur vacances à se 
transformer en entreprise, en poussant à l'immixtion de l'administration dans le fonctionnement des associations. 

Le CAES du CNRS :  
Est une association loi de 1901 qui a été créée en 1957 sur l'initiative des organisations syndicales représentatives au CNRS 
afin de gérer : 
Les activités sociales, culturelles sportives et de restauration 
Les prestations de la Fonction Publique (subvention administrative, chèques vacances, prêt à l'amélioration de l'habitat, prêts 
bonifiés à la primo accession à la propriété, les titres emplois services, etc). 
Le CAES du CNRS est lui aussi confronté à ces attaques. La privatisation de tous les restaurants en est une preuve patente. 
D'autres secteurs d'activités seront concernés, les vacances, les voyages, l'enfance, le sport et la culture. Ce n'est pas une vue 
de l'esprit : tous les grands groupes privés spécialisés dans le service aux entreprises, tels que la Sodexho et Vivendi, 
s'intéressent de très près à tous ces secteurs de l'économie sociale. Le Caes a ouvert maintenant aux personnels les catalogues 
de plusieurs prestataires non associatifs de séjours de vacances ou de location qu’il subventionne par des tarifs dégressifs. Cela 
risque à terme de remettre en cause les choix précédents des centres de vacances propres au CAES qui auront du mal à être 
rentabilisés. Il faut pour élargir le choix et les possibilités de séjours de vacances privilégier les échanges ou les associations 
avec d’autres comités d’entreprises.  
Nous devons tout mettre en œuvre afin de défendre et de faire évoluer selon les besoins des personnels et de leurs familles, 
une action sociale solidaire privilégiant les actions collectives à l'individualisme prôné par la société de consommation. 



 

 

Il faut imposer un cadre législatif et réglementaire contraignant pour l'État employeur afin d'assurer dans la Fonction Publique les 
prérogatives des Comités d'Entreprise du secteur privé en ce qui concerne l'action sociale, culturelle et sportive. 

Le droit à la restauration des personnels sur leur lieu de travail doit être reconnu par la  direction du CNRS dans le cadre du 
statut de la Fonction Publique. Les élus des personnels doivent être représentés dans les structures de gestion des restaurants. 
La subvention de l'administration doit permettre d'assurer des tarifs dégressifs en fonction de l’indice des personnels. Les tarifs 
doivent rester nationaux et ne peuvent être l'apanage de l'administration seule. Celle-ci doit mettre à la disposition des élus des 
personnels tous les moyens nécessaires à la gestion des restaurants (personnels, subventions, locaux, matériels) ou à leur 
contrôle. 
 
Le SNTRS-CGT milite de longue date pour la gestion collective des acquis sociaux, culturels et sportifs des personnels par le 
CAES, pour que les directions attribuent les moyens en subventions, en personnels et en locaux afin de répondre aux besoins 
des travailleurs concernés. Ces moyens font partie de notre salaire (salaire socialisé), ils doivent être gérés collectivement par 
les élus des personnels et eux seuls. Cela n’exclut pas la possibilité de contrôle de l'administration, mais celui-ci ne doit avoir 
lieu qu' à posteriori. Il faut veiller à ce que la politique du CAES en matière d’action sociale et solidaire soit effectivement 
prioritaire dans sa mise en œuvre, par rapport aux prestataires de service que le CNRS demande au CAES d’assurer à sa place. 
Les activités sociales étant par nature non lucratives, le CAES ne doit pas être soumis à la TVA. 
Notre syndicat agit pour l'indépendance du CAES vis à vis de l'administration. 
Tous les personnels des organismes, actifs et retraités (titulaires, contractuels CDI et CDD, CES, boursiers, vacataires…) 
doivent bénéficier des aides et activités du CAES. L'administration doit attribuer au CAES les moyens nécessaires pour cela. 
 
Action sociale gouvernementale.  

Nous devons être force de proposition afin que cette action sociale pilotée par la direction du CNRS soit attractive pour la grande 
majorité des agents CNRS et de leurs familles. 
L'état patron doit donner les moyens budgétaires afin de répondre aux besoins récurrents des agents et de leurs familles. 
L'amélioration des conditions de vie et de travail est liée à la qualité et au progrès des prestations qui permettent d'obtenir un 
logement avec un loyer décent et près de son lieu de travail, de pouvoir faire garder les enfants dans les meilleures conditions, 
d'aider les familles qui font face à un handicap. 
 

B. UN SNTRS-CGT EFFICACE POUR LA DEFENSE DES TRAVAILLEURS 
Face au pouvoir, à l’autoritarisme et à l’arbitraire, aux attaques contre les droits des travailleurs, il est indispensable de 
développer une activité syndicale intransigeante, réellement indépendante. L’information, l'organisation de la défense des 
personnels, de leurs droits individuels et collectifs, l’organisation de l’action collective : telles sont les missions du syndicat. Nous 
devons utiliser toutes les possibilités d'intervention, tous les moyens possibles pour imposer l’amélioration de nos acquis et pour 
le développement de la démocratie, en mettant tout en œuvre, toujours, pour la participation la plus grande des personnels aux 
décisions et aux actions. Pour cela il faut un syndicat CGT, le SNTRS, encore plus fort, plus influent et plus actif, un syndicat 
national, unitaire et indépendant.  

I .  QUELLES  PRAT IQUES  SYNDICALES  ?  
Les difficultés à la fois à mobiliser les personnels et à les convaincre d'adhérer au syndicat doivent nous amener à réfléchir à 
notre façon de nous adresser à eux et à notre manière de militer. Il est fini le temps où les personnels répondaient facilement à 
un mot d'ordre d'action syndicale, où le syndicat comptait près de 3000 adhérents. 
La question principale qui nous occupe aujourd'hui est comment redresser la situation. 
Parmi les pistes qui s'ouvrent à nous la première est celle d'un plus grand investissement militant. Ce qui renvoie immédiatement 
à notre capacité collective de former et de confier des responsabilités à de nouveaux militants. Ensuite il y a notre mode de 
relation avec les personnels. Nous devons en finir avec des solutions "prêt-à-porter". Nous devons plus que jamais écouter ce 
que disent les chercheurs et ITA, ce que sont leurs aspirations. Ne décidons pas à leur place, voire contre eux. 
Nous devons faire connaître nos analyses et propositions, nous faire connaître de nos collègues de travail en utilisant au mieux 
le droit syndical : affichage, tracts, réunions de personnels, permanences militantes. 
Si nous voulons que nos analyses, nos propositions soient partagées par d'autres, cherchons d’abord à convaincre. Cela ne 
peut se faire par les seuls tracts les plus parfaits soient-ils. Le contact avec les personnels sur le lieu de travail est le seul de 
nature à permettre ce débat de conviction. C'est le seul chemin pour mobiliser les ITA et chercheurs, la seule façon de créer un 
mouvement conscient capable de faire bouger les choses sur le plan revendicatif. Car ce dont nous souffrons le plus c’est le 
manque d'action collective et/ou l'insuffisance du niveau de celle-ci. 

I I .  RENFORCER LE  SNTRS - CGT  
Nous devons débattre avec les salariés de notre secteur sur la place et le rôle essentiel du syndicalisme CGT, de la nécessité 
de son renforcement. Il s'agit pour nous d'améliorer notre capacité d'action, de redonner la force et le dynamisme nécessaire au 
syndicat. Pour cela il nous faut faire adhérer au SNTRS, en nous adressant aux personnels de toutes catégories. Créer un fort 
mouvement d'adhésion dépend aussi de notre capacité à convaincre. Il nous faut plus encore lier le travail de mobilisation à 
celui de renforcement du syndicat.  
 



 

 

Un syndicalisme indépendant 

Nous devons veiller particulièrement à maintenir l’indépendance du syndicat, vis à vis des partis, du gouvernement, des patrons 
et des mouvements philosophiques. C’est une question essentielle pour l’avenir même de notre organisation.. Le SNTRS, 
comme aucun syndicat de la CGT ne peut être le champ clos de luttes politiques, au risque de changer sa nature même. Il ne 
doit pas non plus servir de champ d’expérimentation pour une quelconque organisation extérieure au syndicat. Cependant, 
indépendance ne veut pas dire neutralité. 
 
L’indépendance doit aussi s’exercer face à la volonté des différents pouvoirs d’institutionnaliser les syndicats. Nous ne devons 
cependant tomber non plus dans l’excès contraire : celui de la chaise vide. Face à ces pouvoirs nous devons être intransigeants 
et mettre en avant des propositions revendicatives et agir avec les chercheurs et ITA. Il nous faut poursuivre notre travail, ce 
pour quoi nous existons : défendre les intérêts matériels et moraux des chercheurs et ITA, sur les plans collectifs et individuels. 
 
Quelle démocratie syndicale ? 

C’est tout à la fois l’information de tous, des débats ouverts, la participation du plus grand nombre à ces débats et aux décisions 
collectives. Ce n'est pas seulement une affaire de motions ou de communiqués même les mieux ficelés. La démocratie suppose 
aussi la prise de responsabilité. C’est à cela que nous devons nous consacrer afin d’améliorer encore le fonctionnement du 
syndicat. 
 
Améliorer notre fonctionnement 

Au niveau national 
Les instances nationales de notre syndicat (Commission Exécutive et BN) ne fonctionnent pas de façon satisfaisante. Ce qui ne 
crée pas les conditions de la prise de responsabilité pour ses membres. La Commission Exécutive du syndicat doit être 
pleinement la direction du syndicat. La préparation de ses sessions doit être améliorée, notamment par une meilleure 
information de ses membres. Cela passe aussi par une meilleure organisation de ses débats. Il est de la responsabilité des 
militants de la CE de veiller à ce bon fonctionnement et à la mise en œuvre de ses décisions et des orientations définies en 
congrès. 
 
Le Bureau National a pour charge la mise en œuvre des orientations du syndicat. Il en est l’exécutif permanent. Les débats 
d’orientation doivent être réservés à la CE et au CSN. Le Bureau National doit préparer les réunions de ces deux instances, 
donner à leurs membres tous les éléments nécessaires à la décision. Les membres du Bureau National ont la charge de 
représenter le syndicat dans son entier et donc d’exprimer les décisions majoritaires prises dans les instances. 

Au niveau local 
Les sections sont la base du syndicat. Il ne s’agit pas là d’un postulat : les sections du syndicat sont à même, avec les autres 
instances du syndicat, de créer le rapport de forces nécessaire pour faire aboutir les revendications. Elles jouissent d’une large 
autonomie d’initiative dans la mise en œuvre des orientations du syndicat, pour organiser l’action des personnels. Elles doivent 
être, mieux encore, des lieux de débats approfondis, d’expression des problèmes revendicatifs et des aspirations des 
personnels, un lieu de liberté : chacun comptant pour un et pouvant s’exprimer librement sans craindre un quelconque 
étiquetage.  
 
Quelles relations intersyndicales ? 

Des relations difficiles. Les relations entre syndicats se sont dégradées au cours de ces dernières années. Les divergences 
sont plus marquées sur de nombreuses questions comme l'avenir des organismes, la gestion du CAES, sur de nombreuses 
questions revendicatives. C'est là une situation dommageable pour les personnels avant tout. La division syndicale n'a en effet 
jamais servi l’intérêt des travailleurs. 
Division syndicale et unité d'action . Est-ce à dire que nous devons nous résigner à la division ? Non, nous le savons, la 
question de l'unité syndicale reste forte parmi les personnels.  
Cela suppose que nous exprimions nos positions et propositions, qu'il s'agisse des analyses, du contenu des revendications et 
de l'organisation de l'action, que nous les mettions en discussion avec les personnels, non comme des idées à prendre ou à 
laisser mais bien comme la participation du collectif que constitue le syndicat au débat avec les chercheurs et les ITA. 
Nous devons avoir en permanence ce souci : créer les conditions de l’action unie des travailleurs. Cela en n’hésitant pas à 
prendre nos propres initiatives. Ce qui peut aider aussi à créer les conditions de l’action unitaire avec d’autres organisations. 
 
Améliorer notre investissement dans la CGT 

Nous avons depuis toujours exprimé notre attachement à la CGT. Nous avons affiché aussi notre volonté de prendre toute notre 
place dans la vie de ses structures, malgré les difficultés. Nous pouvons aujourd'hui affirmer que de ce point de vue nous 
sommes pleinement à la CGT. 
 
Si notre attachement à la CGT est profond, il ne nous empêche pas d'y exprimer notre point de vue avec franchise en matière 
revendicative comme sur les questions d'organisation et de cotisations. Sur ces deux dernières questions les débats sont parfois 
vifs dans la CGT. Ce qui ne doit pas étonner car ce sont des questions essentielles pour l'avenir même de la CGT. Pour notre 



 

 

part nous avons choisi l'organisation en syndicat national car correspondant le mieux, aujourd'hui, à la réalité des organismes de 
recherche. 
 
En matière de répartition des cotisations, il est important qu’une structure comme la nôtre continue d’avoir la maîtrise de ses 
ressources et de son fonctionnement. En tout état de cause nous rejetons toute décision en ce domaine qui aurait pour 
conséquence de remettre en cause notre choix structurel. 
 
Notre attachement à la CGT doit nous conduire à nous investir dans la vie des structures de la CGT, à participer plus activement 
encore aux débats à tous les niveaux et à l’activité confédérale et fédérale, ainsi qu’à la vie des autres structures de la CGT 
(UGFF, UGICT, UD, UL). Dans le secteur plus particulier  de la recherche il faut encore améliorer le fonctionnement de la 
Branche Recherche  de la FERC et la mettre en situation d’anticiper mieux sur les événements et de prendre en compte 
l’ensemble des questions qui concernent ce secteur. Concernant le Pôle Recherche Confédéral il s’agit de le faire fonctionner 
réellement, peut-être en modifiant son mode de fonctionnement qui semble trop lourd. Il est nécessaire d’avoir sur les sites 
universitaires une activité coordonnée avec la FERC-Sup. 
 
Développer des relations syndicales internationales dans la recherche 
 
La réalité en ce domaine est celle d’une absence d’activité du SNTRS sur  le plan international. Nos seuls contacts sont 
indirects, par l’intermédiaire de la FERC et de la FMTS notamment. Nous devons avoir une attitude volontariste, en cherchant 
des contacts directs avec des syndicats homologues au notre, notamment en Europe. 
Nous participons déjà à l’activité de la FMTS. Nous devons nous y imp liquer plus encore. Il est nécessaire de développer des 
relations avec les syndicats de la recherche des autres pays européens et des pays avec lesquels la recherche française a 
établi des relations de coopérations. En particulier les contacts avec la CES doivent être pris.  

C. CONTEXTE DE LA RECHERCHE ET PROPOSITIONS DU SNTRS-CGT 
I .  L E  CONTEX TE  IN TERNAT IONAL  

La nature du capitalisme actuel demeure fondamentalement inchangée depuis le siècle dernier. Il n’est pas simplement un 
système économique, c’est-à-dire une forme d’organisation de la production matérielle, il est aussi une forme de domination 
sociale, une forme d’organisation du pouvoir. Certains aspects ont pris un relief particulier au cours des dernières années :  
il est devenu hégémonique au niveau de la planète depuis dix ans. En son sein les Etats-Unis sont omnipotents, instaurant des 
relations spécifiques au reste de l’économie mondiale dont aucun autre pays ne peut bénéficier ; 
les mécanismes de concentration ont pris un caractère transnational marqué conduisant à la formation d'empires industriels et 
financiers dont le poids économique dépasse largement celui de la plupart des États à l'exception de quelques pays 
développés ; 
La forme de capital qui se valorise sous forme de placements financiers et qui vit en partage du profit d’entreprise (capital 
productif) se présente comme la fraction dominante du capital, celle qui est en mesure de commander les formes et le système 
d’accumulation. Ce régime d’accumulation résulte de politiques délibérées  imposées à l’aide de coups de force, construites et 
avancées par des structures supra ou transnationales telles que l’OMC, le FMI qui imposent aux états du Tiers-Monde des 
politiques contraires à leurs intérêts vitaux.  
On aboutit au règne totalitaire de l’argent qui génère un glissement vers des formes d'organisation mafieuses ; le coût humain et 
social de ce processus est dramatique.  

Enfermée dans un carcan de rentabilité à court terme, la logique de la concentration capitalistique est une logique de la 
profitabilité immédiate visant à maximiser la valeur actionnariale pour le profit des investisseurs institutionnels qui gèrent les 
fonds de pensions et les fonds financiers de placement collectifs. De ce fait, le capital des entreprises est soumis à une volatilité 
importante, entièrement déconnectée des activités et productions réelles et  aux manipulations occultes d'opérateurs de moins 
en moins nombreux, générant un processus de destruction des forces productives. Pour contrer les mécanismes de baisse 
tendancielle de la rentabilité du capital, le capital cherche à augmenter sans cesse la productivité et à baisser les salaires 
(salaire direct, salaire indirect, et à transférer sur les seuls salariés le financement de la protection sociale. Cette baisse arrive au 
point tel que le renouvellement de la force de travail n’est plus assuré pour des centaines de millions de travailleurs, non 
seulement dans les pays dominés (les pays du tiers monde et maintenant  l’Argentine ou le Brésil), mais au sein même des pays 
les plus développés (les “ salariés pauvres ”, sans parler des chômeurs). La finance mène le jeu et scie cependant la branche 
sur laquelle elle est assise: le revenu moyen par tête ne cesse de chuter au niveau mondial. Les groupes industriels sont tentés 
de se replier sur les pays avancés.  
 
La production et le commerce de la drogue et le secteur de l'armement se disputent la première place dans l'économie mondiale. 
Le trafic des œuvres d'art et des antiquités est en passe de devenir le numéro trois. La production de marchandises socialement 
utiles vient derrière. On assiste à une évolution mafieuse de l'économie. L'argent du crime se blanchit dans les mêmes paradis 
fiscaux que ceux où transitent les pots-de-vin que des sociétés honorables doivent verser pour acheter des gouvernements. De 
fait la frontière séparant les circuits de l'argent "propre" avec ceux de l'argent sale est plus poreuse que jamais. 
 
Laisser les spéculateurs jouer avec les monnaies sans autre profit que le leur est une des plus belles preuves de la pourriture 



 

 

intrinsèque du système. La mauvaise volonté manifeste des gouvernements d'étudier la mise en place de dispositifs comme la 
taxe Tobin est symptomatique.  
 
L'emploi de salariés dispersés dans plusieurs pays par une société industrielle unique, ou bien par des sociétés distinctes mais 
concourant tous par leur travail à la fabrication d'un même produit manufacturé, ou bien encore l'existence de configurations plus 
sophistiquées mêlant la sous- traitance au sein de processus productifs complexes géographiquement décentrés, caractérisent 
bien de ce fait le capitalisme mondialisé actuel. Pour le détenteur de capital, il s'agit toujours et encore d'employer des 
travailleurs dont le coût de la force de travail est le plus faible possible d'une part, et de pouvoir faire produire à ceux-ci autant de 
surtravail que la législation locale le permet en durée et intensité d'autre part. La prise en compte du premier facteur incitera 
donc le détenteur de capital à implanter ses usines dans les pays où les salaires réels sont les plus faibles, et pour le second 
facteur ceux où la législation sociale est la plus laxiste et les travailleurs les moins organisés. Il résulte de ce processus des 
contradictions importantes au niveau de la division internationale du travail, les qualifications élevées étant peu présentes dans 
les pays à faible niveau de salaire. Il résulte de ce processus un chômage accru des travailleurs les moins qualifiés des pays 
développés et une stagnation, voir une détérioration des conditions de vie et de travail de ceux des pays pauvres. 
 
La délocalisation et la dérégulation du travail contribuent à la réduction des ressources de l'État et nécrosent le tissu social. Les 
capitalistes n’ont plus dès lors qu’à dénoncer la politique sociale de l'État et à transférer vers les individus la responsabilité de 
leur situation. Les mécanismes de régulation, qui visent à rechercher et garantir les conditions d'un équilibre de compromis entre 
les différentes classes sociales, entre "partenaires sociaux" ne suffisent plus, c'est désormais sur la "sécurité" et la répression 
que l'accent est mis. L'attentat du 11 septembre 2001 a été utilisé pour mettre en place au niveau mondial sous l'égide du 
gouvernement des États-Unis et au niveau des États nationaux une politique "sécuritaire" et agressive fondée sur la répression, 
dont les travailleurs issus du Tiers-Monde sont les premières victimes. Il a été une occasion supplémentaire pour les États-Unis 
d'asseoir leur suprématie planétaire. En France, le gouvernement issu des élections de juin 2002 développe une politique qui 
porte atteinte aux droits de l’homme : répression des mineurs et de leurs familles, projet de création de "juges de proximité non 
professionnels", projet d’institution du recours à la dénonciation anonyme, extradition de réfugiés politiques qui avaient un statut 
accordé par le gouvernement français et une situation en France (Paolo Persichetti). Nous devons également porter une 
attention particulière à la répression vis-à-vis des syndicalistes. Des peines d’emprisonnement ont été infligées à certains d’entre 
eux au prétexte de "violences au cours de manifestation" (Cherbourg). Le contexte actuel du tout sécuritaire est particulièrement 
dangereux pour les syndicalistes et nous devons veiller à faire respecter nos droits et à recourir à la justice chaque fois que ce 
droit est bafoué.  
 
L’innovation est aussi mise en avant dans la course à la création de produits nouveaux dont la seule justification réside dans la 
tentative d’échapper à la saturation des marchés. La recherche qui a toujours dû lutter pour son indépendance est sommée de 
participer à cette “ destruction créatrice ” selon l’expression de l’OCDE. Elle doit aider à augmenter la productivité de l’industrie, 
des transports, des services. Elle doit accélérer les transferts de technologie aux entreprises. L’industrie doit la piloter. De leur 
côté les chercheurs en sciences humaines et sociales sont chargés de rendre ces “ réformes ” politiquement et socialement 
réalisables. 
 
Toutes les luttes qui concourent à augmenter le pouvoir d'achat, l'emploi, l'organisation sociale, la protection sociale, le 
développement durable, sont des actions qui tendent à limiter les nuisances du capital financier. Il faut redonner aux États leur 
capacité de régulation. 
 
L’environnement. La protection de l'environnement est devenue un impératif absolu pour la survie de l'humanité. Cette prise de 
conscience s'est concrétisée au niveau mondial par l'organisation du Sommet de la Terre (Rio, 1992) portant notamment 
convention sur trois axes sensibles : les changements climatiques causés par l'émission de gaz à effet de serre, la biodiversité 
(freiner la disparition des espèces animales ou végétales), la désertification causée par la dégradation des sols. Le refus des 
Etats-Unis de signer le protocole de Kyoto, le peu de décisions prises au sommet de Johannesburg  démontrent le rôle 
déterminant des multinationales et des dirigeants américains comme acteurs directs et principaux des maux qui frappent la 
planète.  
 
L'appropriation privée du vivant - semences agricoles rendues incapables de se reproduire naturellement, brevetage de fractions 
de génomes animaux et végétaux - par les grandes sociétés transnationales est une captation totale des ressources génétiques. 
Le Parlement et le Conseil de l'Europe ont adopté une directive en juillet 1998 relative à la "protection juridique des inventions 
biotechnologiques" à laquelle tous les états européens devront se conformer. Cette directive autorise le brevetage d'éléments 
isolés du corps humain et permet une véritable instrumentalisation de la matière vivante humaine. La diffusion incontrôlée des 
semences transgéniques est une menace économique grave. Dans le cadre de la mondialisation libérale des marchés agricoles 
cette pratique accélère dangereusement le monopole des grandes firmes agro-alimentaires. Les petits paysans du monde 
entier, Europe et Tiers-Monde seront de plus en plus marginalisés. Cette question relève d’un choix de société dans lequel le 
SNTRS doit prendre position pour un moratoire permettant un vrai débat sur les conséquences de l’utilisation de cette 
technologie.  
 
Cependant, les luttes menées par les mouvements anti-mondialisation ont imposé aux multinationales de la pharmacie de 
reculer dans leur volonté de procès contre le Brésil et l'Afrique du Sud qui fabriquent des médicaments tri thérapies sans payer 
les redevances des brevets. 



 

 

Le gaspillage inconsidéré des ressources naturelles met en péril notre planète et la survie des générations futures. Il devient 
urgent de prendre en compte la nécessité d’une exploitation raisonnée de l’environnement qui en préserve les richesses, en 
développant des coopérations internationales pour une exploitation durable de toutes les ressources naturelles. Des formes 
sûres de production d'énergie propre doivent être développées et mises en œuvre. Les gouvernements doivent soutenir des 
thématiques et des programmes de recherche qui intègrent les aspects écologiques, économiques et sociaux du développement 
des groupes humains et de leurs activités productives. Les EPST doivent avoir pour mission en dehors de toute contrainte du 
secteur économique, de pouvoir développer des recherches fondamentales susceptibles de déboucher sur des connaissances 
nouvelles qui pourront ouvrir la voie à des solutions de sauvegarde de la planète et permettre le développement durable. Le 
gouvernement doit contraindre les producteurs d’énergie à financer des programmes de recherche allant dans ce sens.  
 
Les problèmes éthiques soulevés par les progrès rapides de la génétique touchent les acteurs de la recherche en tant que 
scientifiques, mais aussi en tant qu'hommes. Le débat éthique et citoyen qui doit avoir lieu sur ces recherches doit être 
multidisciplinaire et s'étendre à l'ensemble de la société. C'est bien l'exigence d'une véritable culture scientifique et technique 
plus largement diffusée et d'une vaste consultation démocratique des citoyens qui est en cause. On ne peut se contenter des 
seuls avis, si éclairés soient-ils, des seuls experts scientifiques. Le vivant et les ressources génétiques sont un bien commun de 
l'humanité, qui ne peuvent être appropriés par quelque moyen que ce soit. 
 
La paix. La dernière décennie du vingtième siècle avait consacré la fin de l'URSS et de l'ensemble afférent d'économies 
imbriquées. Le cortège de misère dû à la destruction des systèmes sociaux et politiques inhérents ou dépendants de ces 
constructions et la réinstallation d'un libéralisme sans frein, en ouvrant le champ à l'expression de toutes les frustrations, ont 
formé le terreau d'un grand nombre de conflits, dont les plus barbares qu'ait connus notre continent même (Yougoslavie), et le 
monde entier (Tchétchénie, Rwanda…). 

Plus largement dans le monde, sous le capitalisme dominant, tous les moyens sont bons pour générer ou entretenir des foyers 
de tension, et nourrir ainsi les débouchés et profits colossaux des industries d'armements. La réactivation de revendications 
ethniques, territoriales, le dévoiement des repères religieux engendrent de dangereux fanatismes dont tous les peuples font les 
frais. Touchée à son tour, le 11 septembre 2001, par un terrorisme dont elle a elle-même armé le bras, l'administration 
américaine va à l’encontre de toute  logique d’apaisement, tente d’entraîner le monde dans une dangereuse escalade guerrière. 
La sécurité du monde passe par le respect des décisions de l'ONU, notamment au proche Orient, et par la cessation du soutient 
inconditionnel apporté aux régimes expansionnistes et oppresseurs. 

En permettant au monde d'entrer dans une aire de paix, et de désarmement, rendue enfin possible par la dissolution des blocs, 
les Etats-Unis et les autres puissances nucléaires, déclarées et de facto, pourront et devront sans tarder, reprendre les 
négociations sur le désarmement nucléaire et mettre en commun leurs efforts de recherche sur le retraitement ou la 
décontamination des sites. 

Le SNTRS demande : 
.L’arrêt du programme d'essais nucléaires en laboratoire et le transfert des outils vers la recherche civile, 
.La reprise du désarmement nucléaire, 
.L'arrêt des recherches et des fabrications d'armes chimiques, bactériologiques, et des mines anti-personnel, 
.La limitation sévèrement contrôlée du commerce d'armes légères. 

Une véritable coopération économique doit s'instaurer, dégagée de la dictature des marchés. Il faut promouvoir une véritable 
culture de la paix et l'intégrer au programme d'enseignement. Un monde libéré des armements est une aspiration commune de 
l'humanité. Cet objectif ne peut être atteint si un traité de non-prolifération autorise un petit groupe d'États à conserver leurs 
armes nucléaires. Notre sécurité commune exige l'élimination complète des armes nucléaires. Le SNTRS, avec la CGT, fait sien 
l'objectif d'abolition définitive et inconditionnelle des armes nucléaires comme de toutes armes d'extermination et il s'engage 
pour la conversion de l'industrie d'armement en industrie civile. Dans le domaine qui est le sien, il défend une recherche 
scientifique au service de la paix et du progrès social. 

I.1 Mécanismes supranationaux et construction européenne 

L'Union Européenne vise à créer un espace de libre-échange (capitaux, marchandises, hommes) avec une monnaie unique 
(traités de Maastricht et d'Amsterdam). La constitution de cet espace fournit au capital et aux gouvernements européens 
l'occasion d'imposer des règles très libérales. Elle met progressivement en place une structure politique commune dont les 
contours forment un enjeu important ; elle impulse et organise un mouvement général de privatisation des services publics ; elle 
refuse toute politique industrielle au profit de la concurrence ; elle refuse enfin des droits sociaux formulés et garantis au niveau 
européen. 
 
La Commission européenne s’est dotée d’un rôle majeur par rapport aux autres institutions intergouvernementales ou 
représentatives des citoyens (le Parlement européen).  Elle n’est pas responsable devant le Parlement. Toutefois, la politique 
qu’elle applique au moyen de coups de force est systématiquement entérinée par les gouvernements nationaux.  
 
La déconcentration et la décentralisation de l'appareil d'État au profit des régions et des collectivités locales jugées plus aptes à 
intervenir sur le terrain social, voire économique, se doublent d'un désengagement au profit d'instances privées se substituant 
aux services publics défaillants ou inadaptés ou même au profit de mouvements associatifs institutionnalisés dans le cadre de 
rapports contractuels avec l'État.  



 

 

 
Les obstacles à cette politique se situent essentiellement dans les services publics et les acquis sociaux de chaque pays qui se 
sont construits historiquement dans le cadre national. Dans les pays européens ils reposent sur le principe d’universalité, c’est-
à-dire de l’égalité de traitement des usagers par un système de péréquation entre les différentes catégories d’utilisateurs et les 
activités les plus rentables financent celles qui ne le sont pas. L’introduction de la logique de rentabilité capitaliste s’oppose à 
ces principes. Toute activité visant à offrir un bien ou un service doit entrer dans le champ du marché. Ainsi, la Commission a 
contraint les entreprises publiques à entrer dans le système concurrentiel et à élargir leur marché au-delà du cadre national 
(EDF, France-Telecom,...). Elles sont ainsi préparées à leur privatisation progressive. La rentabilité à court terme prime sur le 
service à la population. Les statuts des personnels sont dès lors présentés comme un frein au développement, ils sont 
contournés au profit des emplois contractuels (voir  l’évolution des services publics et de la Fonction Publique en Grande-
Bretagne). La contractualisation des services publics est utilisée au même titre que la privatisation ou la déréglementation, pour 
rendre l’économie plus compétitive et réduire le nombre de fonctionnaires. Le contrat individualise les services de la Fonction 
Publique en les rendant responsables de leur gestion (depuis  la circulaire Balladur, en 1993, ils facturent entre eux leurs 
prestations) et donc éventuellement de leur déficit. Des objectifs de performance sont donc fixés dans les termes du contrat ainsi 
que le contrôle de leur réalisation. Les mécanismes de contrôle qui existent, notamment dans la recherche, sont peu à peu 
démantelés pour ne pas faire obstacle. 
 
Il faut une construction européenne qui instaure une véritable démocratie et renforce les droits sociaux. Le SNTRS-CGT doit 
œuvrer à préserver les droits acquis par les travailleurs dans chaque pays et à obtenir de nouveaux droits pour tous, notamment 
en matière de protection sociale. Le SNTRS-CGT doit œuvrer à construire des actions syndicales communes au niveau 
européen pour préserver les droits conquis dans chaque pays et conquérir des droits communs, lutter contre la privatisation des 
services publics et assurer l’universalité de leurs missions. Il s'agit d'opposer de véritables contre-propositions des salariés 
d'Europe à la construction régressive imposée par les gouvernements. 
 
I.2 "L'internationalisation" de la recherche 
 
S'il est une activité qui est d'emblée sur le terrain international, c'est bien la recherche scientifique, et depuis très longtemps.  
 
Les politiques scientifiques nationales sont coordonnées notamment au sein d’instances supranationales telles que l’OCDE1 et 
la Communauté Européenne. Les politiques de recherche n’étant plus définies selon le principe de l’autonomie de chaque 
nation, la recherche serait structurée à partir des pôles d’excellence existants et des équipements lourds dont la localisation sera 
choisie en fonction de l’environnement scientifique et technologique garantissant son efficacité (ou sa rentabilité) à très court 
terme. Cette politique ne peut que creuser les écarts entre pays ou régions.  
 
Les lignes directrices en sont : suprématie de l’innovation et de la valorisation industrielle, pans entiers des systèmes publics 
d’enseignement et de recherche sous tutelle des marchés, appropriation privée et mercantilisation des connaissances produites, 
renforcement du rôle des agences gouvernementales dans la définition, le financement et l’évaluation des programmes et des 
projets scientifiques, flexibilisation des structures de recherche, précarisation de l’emploi scientifique, mobilité géographique des 
travailleurs scientifiques.  
 
Dans tous les pays, la politique de recherche publique est soumise aux objectifs des entreprises et du capital financier.  Cela se 
traduit en France notamment par une orientation autoritaire des recherches par les gouvernements, par le biais des 
financements, l’abandon d'instituts, d'observatoires ou leur privatisation, des restructurations par la substitution du contrat à la 
règle et au financement récurrent assuré par l'Etat.  
 
I.2.1. La relance du militaire  
L'économie d'armement est un volant d'entraînement particulier de l'économie capitaliste. L'afflux de capitaux dans l'économie 
d'armement a pris un nouvel essor après le 11 septembre 2001 avec la relance des programmes américains de "guerre des 
étoiles" rebaptisés "bouclier antimissiles", à un moment où les États-Unis ont pris aux autres pays exportateurs des parts de 
marché considérables. C'est le cas de notre pays qui voit un effondrement de son industrie d'armement. Ainsi le CNES qui était 
pressé de faire plus avec les militaires ces dernières années, voit-il à présent son rôle réduit à gérer le centre de lancement de 
Guyane entre les différentes compagnies. Cet exemple ne veut pas dire que la pression du militaire sur la recherche civile va 
diminuer, bien au contraire. 
 
Après plusieurs années de baisse, le budget militaire croît de nouveau. La politique de défense est redéfinie selon deux axes : 
la dissuasion nucléaire, qui serait destinée à protéger les intérêts vitaux du pays ; 
l’objectif, défini dans le cadre de l’Europe de la défense, d’intervention, politique ou préventive, sur des terrains opérationnels 
lointains, en réponse à des « menaces extérieures ». Cela nécessite de disposer en 2003 d’une force de réaction rapide, 
constituée de professionnels de l’armée et d’équipements appropriés (porte-avions, sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, 
aéronefs).  
 
Ces choix ne font pas l’objet d’un débat public. Ils sont les moyens d’une politique agressive. Ils orientent une partie de la 
recherche tant publique qu’industrielle. Le SNTRS-CGT s’est toujours prononcé pour la paix et le désarmement nucléaire. Le 
rôle de l’armée doit être de protéger les citoyens, elle ne doit pas servir à agresser d’autres peuples pour les dominer. La part de 



 

 

la recherche civile financée par le militaire doit diminuer au profit de recherches au service de la population et de la paix. 
 
I.2.2. Utilitarisme marchand  
La politique de l'Union européenne est contenue dans "l'innovation", c'est-à-dire la traduction des résultats des recherches en 
nouvelles parts de marchés. Les entreprises se voient investies par la politique européenne de recherche, comme par celle des 
gouvernements français d’un rôle considérablement accru dans la définition des domaines dans lesquels la recherche, et 
notamment la recherche fondamentale, doit porter, alors qu’elles réorientent leurs propres recherches vers l’innovation à court 
terme. Ceci ne veut pas dire forcément l'abandon de toute recherche fondamentale, mais cette dernière ne sera financée de 
façon significative que dans des secteurs supposés porteurs de débouchés économiques, choisis par le pouvoir politique 
supranational et national. La part croissante des contrats  permet d’imposer les thèmes de recherche et d’améliorer la souplesse 
de réaction que le financement récurrent n’est pas censé avoir. Comme ailleurs, les « rigidités » du secteur de la recherche 
publique sont stigmatisées. 
 
I.2.3 Une politique scientifique communautaire 
Le traité de Maastricht assigne un rôle utilitaire à la recherche ; il met la recherche au service de l'accroissement de la 
compétitivité industrielle, ouvre l'Europe à la concurrence et aux capitaux et renforce le rôle des régions dans l'effort de 
recherche européen. 
 
Les programmes de recherche européens sont élaborés pour servir cette politique. Ainsi le 6e Programme Cadre de Recherche 
et Développement (PCRD) pour la période 2002-2006 vise à : 
. favoriser la réalisation de l’espace européen de la recherche par l’intermédiaire d’instruments exerçant un effet structurant tels 
que la mobilité des chercheurs, 
. créer des réseaux d’excellence et des projets intégrés associant les industriels, 
. soutenir des actions spécifiques, 
. contourner l’échelon national en passant directement par les régions ( qui ne sont pas entendues au sens des régions 
administratives françaises, voir par exemple le concept de "zones d’objectif" et de "régions avancées"). Ce sont les fonds 
structurels régionaux et les programmes régionaux d'actions innovatrices. Le renforcement de la dimension régionale est justifié 
par le fait que 80% de la recherche en Europe est structurée au niveau national. 
 
Le budget du 6e PCRD, adopté le 21 février 2002, augmente considérablement par rapport au précédent, +17%. L'essentiel des 
17,5 milliards d’Euros (115 milliards F) sera consacré aux domaines prioritaires suivants : génomique et biotechnologies pour la 
santé (17% des 13 milliards consacrés aux programmes) ; technologies de l’information et de la communication (27%) ; 
nanotechnologies, matériaux intelligents, nouveaux procédés de production (10%); aéronautique et espace (8%) ; 
développement durable et changement planétaire (16%) ; sûreté alimentaire et risque pour la santé ; citoyens et gouvernance 
dans la société européenne de la connaissance. L’évaluation des projets et l’attribution des moyens s’effectuent de manière 
discrétionnaire, selon des pratiques de “ lobbying ”. 
 
Ce programme risque d’amener :  
. une concentration des ressources sur un nombre limité de domaines de recherche prioritaires, c’est-à-dire ayant un fort 
potentiel de rentabilité immédiate pour les industriels au détriment de la physique plus fondamentale, des sciences humaines et 
sociales (voir la réduction des effectifs chercheurs en 2002 dans ce département au CNRS), 
. un recrutement et des carrières des chercheurs non plus en fonction d’une évaluation scientifique mais en fonction de priorités 
directement dictées par quelques multinationales intéressées dans ces programmes, 
. une contrainte accrue pour les laboratoires du fait du changement de mécanismes de financement au moyen du contrôle 
annuel de la réalisation des programmes. 
 
Le programme cadre est très contraignant. On passe d’un système incitatif à un système ayant plusieurs mécanismes 
structurants. Il sera donc beaucoup plus difficile qu’aujourd’hui de le contourner. C’est un enjeu pour le syndicat. 
 
I.2.4. l'Espace européen de la recherche (EER), réseaux  et démocratisation de la recherche européenne 

Les actions de la Communauté telles que la formation (Erasmus par exemple) et la mobilité des chercheurs ou les projets 
impliquant des équipes de plusieurs pays européens ont resserré quelques réseaux européens de chercheurs, favorisé les 
collaborations à des programmes communs, et permis des confrontations nouvelles.  
 
L’Espace Européen de la Recherche est une étape supplémentaire pour établir un « marché unique pour la recherche », les 
chercheurs, les connaissances et leur valorisation marchande. Il devra être structuré à partir de 2003 autour de réseaux dits 
d'excellence, constitués de regroupements autonomes transfrontaliers intégrant éventuellement des partenaires industriels. Ces 
réseaux seront formés sur la base d’appels d’offres centrés sur les priorités du PCRD et reprises par le gouvernement français. 
Ils permettront aux universités, aux EPST et aux EPIC de regrouper leurs effectifs techniques au sein de pôles et contraindront 
les laboratoires à s’impliquer dans les programmes prioritaires.  
 
C'est une construction justifiée par la Commission européenne pour renforcer les entreprises européennes face à leurs 
concurrents technologiques.  



 

 

Pour le SNTRS-CGT, les coopérations de recherche tant au niveau européen qu’au niveau international en général, sont 
sources de richesse et de dynamisme. L’élaboration des orientations politiques, le choix des programmes, projets et 
financements d’opérations de recherche doivent se faire dans la transparence ; ils doivent être définis démocratiquement, 
discutés au Parlement européen et faire l’objet de débats dans chaque pays. Ils ne peuvent relever du domaine exclusif des 
experts appartenant à une petite coterie autolégitimée, soumise aux objectifs de la rentabilité, et qui détermine de manière 
discrétionnaire les orientations et les critères, finance, évalue et contrôle.  
La communauté européenne doit se doter d’instances scientifiques démocratiques composées de représentants élus des 
communautés scientifiques des différents pays européens ayant pour rôle d’évaluer les opérations de recherche et les équipes, 
en tenant compte d’une part de la qualité scientifique des projets et d’autre part des besoins sociaux et des préoccupations 
éthiques des citoyens. Le développement d'une politique scientifique et technique au niveau européen doit, sur une base 
nationale solide, être capable d'élaborer une politique cohérente et indépendante qui harmonise les efforts effectués à tous les 
niveaux. 
Il faut garantir au niveau européen des droits communs aux travailleurs scientifiques en matière de circulation, de publication. Il 
faut assurer aux post-docs étrangers dans les pays européens des droits en matière de salaire et garanties sociales. Les séjours 
à l'étranger doivent être pris en compte lors de l'intégration dans la Fonction Publique. 
L’essor des collaborations et des coopérations internationales exige que le SNTRS-CGT développe des relations avec les 
syndicats de la recherche des autres pays, en particulier européens afin de coordonner leurs interventions et de mener des 
actions communes. 
 

I I .  L E  PROCES SU S  DE  PR I VA T I S A T ION  DE  LA  RECHERCHE PUBL IQUE  E N FRANCE  :  
MARCHANDISAT ION,  PR I VA T I SA T ION E T  CONTRACTUAL I SA T ION 

 
L'Etat soutient de différentes manières la recherche industrielle, indirectement par le crédit d’impôt, directement par les 
subventions et par la mise à disposition des capacités des centres publics de recherche. Les diverses mesures fiscales 
conduisent à transférer le maximum de crédits publics aux entreprises. Le crédit impôt-recherche en est l'illustration. 
 
Les grandes entreprises ont choisi d’externaliser les activités de Recherche-Développement, en particulier au profit des 
associations, des petites PME ou des filiales spécialisées en Recherche-Développement à l’étranger ou en France, plutôt que 
d’accroître leur propre effort pour compenser la baisse des financements publics. Les politiques publiques de recherche en 
direction des universités et des organismes ont été réorientées : primat des universités davantage liées aux PME, et priorités 
accordées aux biotechnologies ou aux technologies de l’information considérées comme en pleine expansion et sources 
prometteuses de profit.  
 
Comme dans d’autres pays, la participation caritative pèse dans le financement, donc les orientations, de la recherche, en 
particulier dans ce qui concerne la santé : plus de 400MF en 1997 pour la seule l’AFM2 grâce au Téléthon. Au total, ces 
associations ont aujourd’hui un poids supérieur à celui de la force publique (État, EPST) dans certains domaines de la recherche 
(maladies génétiques, cancer, SIDA) et peuvent décider de programmes gigantesques sans véritable évaluation ni contrôle.  
 
II.1.Retrait financier de l'Etat et pilotage 
 
La recherche française se caractérise depuis un demi-siècle par une forte implication de l'État : 
au niveau global, la part des financements publics est élevée : 41,5% de la DNRD en 1999 (33,6% aux Etats-Unis, 37,2% en 
Allemagne, 31,8% en Grande-Bretagne). Corrélativement, tant en termes de personnels que de dépenses, la contribution de 
l'industrie à l'effort de recherche continue d'être faible au regard d’autres pays : les entreprises françaises participent pour 1,2% 
du PIB (1,7% aux Etats-Unis); 
l’État se désengage progressivement des financements dans ce domaine ; en effet la part financée ou exécutée par lui ne cesse 
de reculer depuis 1959, passant sous le seuil de 50% en 1995 pour atteindre 43% en 2000. Ce déclin relatif est du à la baisse 
des crédits militaires (jusqu’en 1999) et à la stagnation du BCRD d’une part, à l’accroissement de l’effort de recherche des 
entreprises (surtout des petites et moyennes entreprises) de l’autre. Ainsi, le ratio des dépenses de l'État sur le PIB est tombé à 
0,95% en 1999, soit en dessous de son niveau de 1970 et est inférieur au ratio des dépenses des entreprises, 1,22% ; 
la part de la recherche académique dans l'exécution de la recherche est plus élevée que dans la plupart des autres pays 
industrialisés ; 
Au total, l’effort national de recherche recule de manière continue depuis 1990 et se situe en 2000 à 2,17% du PIB, soit loin des 
3% avancés par la Communauté Européenne.  
 
Les gouvernements ont restructuré le système de recherche au détriment des EPST. Ainsi, la part des dotations budgétaires a 
diminué au sein du budget des organismes publics et on observe en 1999 un net recul de leurs ressources externes (contrats 
provenant de l’administration et de la communauté européenne, ressources propres) tandis que les universités, et en 1999 les 
EPIC ont profité d’une hausse. En revanche, les contrats provenant des entreprises progressent : si les entreprises financent 
elles-mêmes une part importante de leurs activités de Recherche-Développement, elles externalisent une partie de ces activités, 
vers les universités pour les petites entreprises, les EPST pour les grandes.  
 



 

 

Cette baisse des financements publics s’accompagne d’un pilotage toujours plus étroit des orientations scientifiques afin de 
soumettre le système de recherche public à la stratégie gouvernementale (intégrée dans la stratégie européenne) et à celle des 
entreprises (Loi de l’innovation votée en 1999). Le dispositif est à la fois financier (le Fonds National pour la Technologie, FST et 
le Fonds National pour la Science, FNS, gérés directement par le ministère et dont le montant global est de l'ordre du tiers des 
crédits de paiement de l’ensemble des EPST), que politique (les conseils placés directement auprès du ministère et constitués 
de personnalités nommées par les ministres).  
 
L’effort de recherche, tant public que privé est insuffisant en France. Loin  d’assurer un transfert de l’effort vers les entreprises, il 
s’agit au contraire de stimuler la recherche industrielle tout en redonnant à la recherche publique sa vitalité. Cela signifie une 
croissance conséquente des moyens financiers et humains attribués directement par l’Etat  à la recherche publique. Plutôt 
qu’une insertion de celle-ci dans les objectifs des entreprises, ces deux secteurs de la  recherche doivent être complémentaires 
et leurs rapports reposer sur le respect de l’autonomie et des caractéristiques de chacun. Une conception utilitariste de la 
recherche ne peut être démocratique. 
Les politiques de recherche, leur contrôle et leur évaluation ne peuvent relever du pouvoir discrétionnaire de l’autorité politique. 
L’État doit garantir au contraire l’autonomie des organismes de recherche et les choix politiques doivent découler d’un réel débat 
démocratique. Pour cela, il doit se doter d’un conseil réellement représentatif de différentes catégories d’institutions et 
d’organisations qui agissent dans le domaine de la recherche ou sont demandeurs d’approfondissements des connaissances.    
En matière de santé, les États développés ont une responsabilité à l’égard des pays pauvres. Ils doivent maintenir la production 
ou la mise au point de médicaments utiles en termes de santé des populations en dehors de toute considération de rentabilité. 
Le SNTRS-CGT propose la création d’un Fonds pour financer ces médicaments, alimenté par les taxes prélevées sur les 
entreprises et par subventions des États. 
 
II.2. Engagement des entreprises 
 
Le budget Recherche & Développement (R&D) des entreprises connaît une hausse récente remarquable en masse, y compris 
en termes d’emploi. Cette hausse est due à l’essor des activités de R&D des moyennes ou petites  entreprises dont la part 
s’accroît depuis quelques années (elle s’élève à 17% du DNRD en 1999) d’une part et à la stagnation de celles des grandes de 
l’autre. Ce budget reste toujours très concentré sur les grandes entreprises, en particulier celles qui sont liées au militaire : cinq 
secteurs, l’automobile, la pharmacie, l’aéronautique,  les équipements de communication et instruments de précision et 
l’ingénierie concentrent 57,5% de l’activité de recherche des entreprises. Au total, les entreprises consacrent une part très faible 
à la recherche fondamentale (5% du total de leur investissement R&D).  
 
Les grands groupes industriels français tendent à réduire leur effort de recherche et développement en France pour investir à 
l’étranger. Ils se désengagent de certains domaines (voir l’industrie pharmaceutique) ; elles externalisent et sous- traitent une 
part grandissante de leurs activités de R&D (vers les PME ou la recherche publique) pour économiser des coûts fixes ; enfin 
elles font de la R&D un axe stratégique d’accompagnement de leur politique d’acquisition de parts du marché mondial. Le rachat 
d’entreprises étrangères menant des activités de recherche leur permet en effet de s’adapter au marché local. Ces stratégies 
sont les mêmes pour les entreprises étrangères qui s’implantent en France et en 1998 16,4% des dépenses de R&D du secteur 
privé sont le fait d’entreprises sous contrôle étranger. On voit bien pourquoi les gouvernements refusent toute politique 
industrielle et mettent la recherche publique (nationale) au service des entreprises : une politique nationale de recherche serait 
antinomique avec le mode d’évolution contemporain, transnational,  du capitalisme. 
 
Une politique de recherche industrielle doit s'appuyer sur un investissement important des entreprises qui doivent rendre compte 
de l'utilisation des fonds publics. Le crédit d’impôt-recherche est inefficace et totalement détourné. Le SNTRS-CGT demande sa 
suppression. 
La recherche industrielle doit être tournée vers les besoins de la population, et non vers le profit immédiat. Elle doit investir de 
manière ambitieuse dans la recherche et la formation. L'interface entre la recherche publique fondamentale ou finalisée et la 
recherche industrielle doit être assurée dans le respect des missions du service public. Le SNTRS-CGT s'oppose à 
l’externalisation d’activités et à la privatisation des connaissances et au bradage du secteur public de recherche qui doit 
conserver une place prépondérante dans le développement de la recherche fondamentale et initier des recherches finalisées 
dans de multiples domaines. Il revendique que toute connaissance appartienne au patrimoine public et que toute technologie 
revienne à ce patrimoine au bout d'un certain temps. La recherche fondamentale n'est pas une marchandise. 
 
II.3. Une recherche publique contractualisée 
 
La mode de la contractualisation affecte tout le secteur public dans la plupart des pays industrialisés et fait apparaître une 
nébuleuse où règne le plus grand désordre et la plus grande confusion. La procédure contractuelle s’insinue dans des domaines 
jusque-là régis par des règlements et instructions ou une tutelle traditionnelle. La question se pose de savoir si une privatisation 
indirecte, souterraine, du service public ne serait pas à l’œuvre qui découlerait du développement exponentiel de l’uti lisation de 
l’outil contractuel.  
 
II.3.1. Contractualisation des établissements de recherche et logique marchande 
La contractualisation entre le ministère et les institutions de recherche, comme celle entre des entités de recherche plus ou 
moins larges (laboratoires et universités par exemple) est un instrument de pilotage direct de la recherche par le ministère. Elle 



 

 

contraint les laboratoires à s’aligner sur les  priorités définies par le gouvernement qui sont celles du 6ème PCRD.  Le contrôle et 
l’évaluation sont ainsi effectués directement par le ministère. La contractualisation est à sens unique, seul l’organisme s’engage.  
 
Le pouvoir a une conception essentiellement utilitariste et techniciste de la recherche. Il veut la régir comme n’importe quelle 
activité de production ou de service, c’est-à-dire fixer des objectifs et gérer le système et les personnels de façon à atteindre ces 
objectifs. Cette politique est conceptualisée par une technocratie extérieure au milieu scientifique qui exerce un rôle déterminant 
au sein du ministère et dans les directions générales des EPST. Ce qui intéresse le ministère et les directions d’organismes, 
c’est de soutenir des opérations susceptibles de faire de l’argent et des opérations « à la mode » (voir département des STIC, ci-
dessous) qui par des campagnes médiatiques présentent l’avantage de collecter des fonds. Le système de contractualisation est 
là pour contraindre la communauté scientifique à se plier aux objectifs définis par les forces économiques et politiques 
dominantes.  
 
D'un système où une partie de la politique de recherche du gouvernement était faite par les directions d'organismes, on en est 
venu à une véritable déplacement du rôle structurant de la recherche joué jusqu’alors par le CNRS vers le ministère qui, au 
travers de la contractualisation des organismes contrôle les programmes, les thématiques, les modes de travail, les dispositifs 
d’évaluation, etc. Les organismes ne deviennent qu'un élément d'un dispositif où la recherche est définie en termes d'objectifs. 
Les organismes sont placés sous tutelle, on leur dit ce qu’ils doivent faire et comment le faire, ils doivent rendre compte de la 
manière dont ils ont assuré les objectifs dévolus. Pour le SNTRS-CGT, les organismes sont responsables de la manière dont ils 
ont utilisé les moyens qui leur sont affectés, mais ils doivent l’être devant les citoyens.  
Cette politique n’est cependant pas linéaire, elle n’est pas exempte de contradictions, de conflits d’intérêts. Déstructurer le 
service public de recherche est une chose, le remplacer par un système cohérent est une autre affaire. Comment faire de la 
science en marginalisant les scientifiques ? Comment concrétiser et rendre productif une architecture de la recherche élaborée 
par des technocrates ? Ainsi, l’idée d’intégrer les EPST dans le système universitaire qui était encore en vogue l’année dernière 
est quasiment abandonnée, l’université se révélant incapable de structurer une quelconque politique scientifique. Tout cela est 
source de nombreuses incohérences et désorganisations. 

II.3.2. Externalisation, les pôles mixtes  
Nous assistons à un double mouvement d'éparpillement, de multiplication des structures de recherche, et de concentration 
autour de pôles géographiques ou scientifiques. Il s'agit d'un processus cohérent, piloté par le ministère, relayé par les directions 
d'organismes visant à l'externalisation d'activités présentes dans les organismes voire à la création ex nihilo, hors des 
établissements publics, de centres prenant la forme de GIP, GIE, GIS ou de sociétés civiles financés par les ministères (FNS + 
FRT) ou les collectivités territoriales. 

L'externalisation amoindrit le CNRS et les autres EPST, remet en cause des missions des établissements publics, les met dans 
l'incapacité de remplir leurs missions de couverture de champs des recherches. L'exemple du génopôle d'Évry donne une 
illustration de cette dérive, puisqu'il n'y a aucun lien de politique scientifique entre les divers participants à la structure. 

II.3.3. Des organismes agences de moyens ? 
Ces évolutions sont autant d’étapes qui conduisent à la transformation des organismes de recherche en « agences de 
moyens ». Les équipements et les personnels sont mis à la disposition des thématiques prioritaires et des besoins des 
entreprises par le biais des contrats. 
 
II.3.4. La politique scientifique régionale  
Finie l'époque où le saupoudrage des crédits régionaux compensait la faiblesse des crédits récurrents. Les thématiques 
prioritaires désignées par le 6ème PCRD sont reprises par les Régions. Ainsi la Région Nord-Pas-de-Calais pour sa politique 
"Recherche et technologie" met en avant la biologie-santé, les technologies avancées pour la communication et 
l’environnement. De son côté, le Conseil régional de Lorraine privilégie les secteurs à fort impact économique et sociétal, parmi 
lesquels l'informatique, l'eau et l'environnement. De même, le Conseil régional d’Ile-de-France a financé la biologie et la 
médecine (38% des projets), puis les projets relevant des sciences de l'ingénieur (25%). La régionalisation : un axe majeur de 
la politique gouvernementale, inspirée par la politique de l’Union Européenne, remettant en cause l’égalité des droits et de 
nombreux acquis, préparée par les suppressions de postes et la diminution des crédits de paiement (c’est-à-dire le 
désengagement de l’État). En voulant transférer les compétences de l’État vers les régions notamment, dans de nombreux 
domaines, en particulier l’éducation et la recherche, le gouvernement entreprend la destruction des structures nationales 
comme les EPST et les statuts nationaux des personnels. D’un point de vue général, il veut ainsi remettre en cause l’égalité 
des droits des citoyens devant les services publics. Le transfert de compétences aux échelons territoriaux entraînerait 
évidemme nt une hausse des impôts locaux (non progressifs). Les services publics sont appelés à exploser selon les territoires, 
à être privatisés faute de disloquer le Code du Travail, les statuts et les conventions collectives, la Sécurité Sociale, etc., par la 
possibilité pour les collectivités territoriales de déroger, à titre expérimental, aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent l’exercice de leurs compétences. Les régions pourraient traiter directement avec l’union Européenne sans passer par 
les États. En conséquence, le SNTRS combat la régionalisation telle qu’elle est lancée par le gouvernement Raffarin et 
défendra les EPST, le CNRS, l’INSERM, etc. comme organismes publics nationaux, dotés de personnels fonctionnaires d’État, 
sur statuts particuliers nationaux, avec des carrières nationales, des CAP nationales, etc., les diplômes nationaux, le Code du 
travail unique sur tout le territoire, l’égalité des droits des citoyens. 
 
Cependant, les grandes priorités ne couvrent pas, loin de là, tous les besoins du patronat. Les conseils régionaux se chargent 
donc de suppléer cette carence, en finançant des projets qui répondent aux besoins de l’industrie locale. Les sommes 



 

 

distribuées n’ont rien de négligeable. Placés en position de quémandeurs par l’insuffisance de crédits récurrents, les 
scientifiques voient ainsi la recherche leur échapper, au moins en partie. 
 
Il importe de réfléchir aux rapports entre la recherche et son environnement local. En Région, comme au niveau national, les 
entreprises ne peuvent à elles seules capter le potentiel public de recherche. Il est nécessaire que les incitations en provenance 
des échelons politiques régionaux ou locaux résultent d’un débat démocratique associant les différentes composantes de la 
population, dans le respect de l’autonomie des laboratoires. Si le CNRS, porteur d’une vision nationale et d’un rôle de 
structuration de la recherche veut occuper sa place sur le terrain aussi, il est nécessaire qu’il mandate des scientifiques en 
région pour assister le Délégué Régional. 
 
II.4. Les EPST et les Universités : organisation et missions de la recherche publique  
 
La recherche publique en France est constituée des universités, des établissements publics de recherche (EPST3), des 
établissements publics industriels (EPIC5) et des centres techniques industriels. La recherche dite "institutionnelle" y est 
clairement distincte de l'enseignement supérieur puisqu'elle gère des personnels propres (chercheurs et ingénieurs ou 
techniciens "temps plein") et dispose de laboratoires en majorité associés à des universités. Parmi les moyens dont la France 
dispose pour la mise en œuvre de sa politique de recherche, les établissements publics (8 EPST et 9 EPIC) représentent la part 
la plus importante : 50% de la part du budget consacré à la recherche publique, 60% de celui de la recherche civile. Ces deux 
traits caractérisent la recherche publique française au regard d’autres pays européens. 
 
II.4.1. Relations avec les universités  
Les Universités sont livrées à la logique marchande et à la flexibilité. La précarité augmente considérablement au sein des 
universités. Les enseignants-chercheurs devraient travailler pour des objectifs industriels et commerciaux et non plus en fonction 
d'impératifs scientifiques et pédagogiques. Les établissements d'enseignement supérieur sont invités à partager des plates-
formes technologiques avec les PME-PMI, à créer des centres de recherche mixtes avec les partenaires industriels, et même 
des filiales, à assurer le transfert des ressources technologiques, des compétences et du savoir- faire des universités vers les " 
acteurs économiques ", ce qui permet de mieux encore inféoder le système de formation au tissu local.  
 
La libéralisation de l’enseignement supérieur a souvent trouvé un terreau fertile dans une structure universitaire corporatiste et 
élitiste. Les instances de décision ont accompagné avec complaisance voire empressement des mesures qui, basées sur le 
mandarinat, légalisaient la dilapidation du bien public. Le renforcement du pouvoir des présidents et la diminution des 
représentations démocratiques  dans les Conseils d’Administration ont favorisé le dirigisme d’État par le canal de la Conférence 
des Présidents (connue pour son caractère réactionnaire). 
 
L’autonomie des universités leur confère en régions une place importante dans les discussions sur les contrats quadriennaux. 
La politique de contractualisation des Universités les a conduit à réfléchir à leurs priorités à partir de leur potentialité, mais en 
fonction des rapports de force locaux. Quelle est la qualité d'évaluation dans ce système ?  
La qualité d'une recherche universitaire doit être garantie par une réelle démocratie, une politique de recherche qui prenne 
d’abord en compte l’intérêt collectif. L’indépendance de la recherche doit être garantie par des financements suffisants et des 
moyens en personnels sur emploi stable. Il faut rompre avec l’état de fait qui consiste à recourir aux contrats pour pallier 
l’insuffisance des financements de l’État ce qui entretient la tendance à leur réduction. Les financements sur contrats ne doivent 
pas induire une baisse des financements récurrents par le biais de leur gestion par les directions des organismes. Une 
évaluation nationale de l'ensemble de la communauté universitaire, avec des représentants des différentes composantes de la 
communauté scientifique doit être instaurée. Les enseignants-chercheurs doivent pouvoir participer significativement à la 
recherche. Pour cela il faut que le temps d'enseignement soit allégé, accompagné de la création de postes statutaires 
nécessaires et en particulier en transformant la plus grande part des heures complémentaires en postes statutaires. 
Les divers métiers de la recherche doivent être reconnus, des passerelles entre ces divers métiers aménagées (ce qui implique 
une révision des échelonnements indiciaires). Un système d'évaluation adapté à chaque fonction, y compris pour l'enseignement 
doit être prévu. 
 
La politique du CNRS d’association avec les universités a profondément transformé ses relations avec les universités : les 
laboratoires mixtes sont nombreux et plus de 80% des personnels du CNRS travaillent sur des sites universitaires. Les 
doctorants constituent un vivier commun pour le recrutement des chercheurs et des enseignants chercheurs. Enfin la création en 
commun de plateaux technologiques s’accompagne d’une mutualisation des personnels. C’est pourquoi le SNTRS-CGT doit 
parvenir à un travail en commun avec les syndicats CGT présents sur les sites universitaires. 
 
II.4.2. Un CNRS en déclin : les raisons 
Les EPST constituaient une des pièces, avec le CEA, d’une politique de recherche centrée sur les grands programmes 
nationaux. Le CNRS partage désormais avec les universités la maîtrise sur ses laboratoires : une grande partie des contrats 
transite désormais vers les laboratoires du CNRS via les universités et non plus via l’organisme. La politique d’association avec 
les universités doit être également comprise dans ce contexte. Restent au CNRS son personnel, son (faible) financement 
récurrent, et son système cohérent d’évaluation. 
 



 

 

Le CNRS, à sa création simple agence de distribution de crédits, fonde très vite ses propres unités de recherche afin de 
développer une politique nationale dans tous les champs de la connaissance. Une telle évolution nécessite du personnel, des 
chercheurs, mais aussi des techniciens et administratifs. Leur existence en tant que travailleurs de la recherche à plein temps 
s'est imposée, sous des formes diverses, à d'autres établissements, EPIC ou EPST, créés plus tardivement.  
 
L'Université et les grandes Écoles, qui sont des structures locales, n'ont pas la cohérence permise par un grand organisme 
national comme le CNRS qui couvre la quasi- totalité des champs de la connaissance et qui est autonome. La recherche n'est 
pas également répartie dans l'enseignement supérieur : présente à l'Université, elle reste faible dans les écoles d'ingénieurs qui 
se consacrent davantage à la sélection de l'élite dirigeante de l'État et des entreprises. Le CNRS, puis les nouveaux EPST, ont 
pallié en partie les insuffisances du système universitaire (mandarinat, sujétions locales) en étant présents dans toutes les 
universités mais indépendants d'elles. Il a joué un rôle moteur dans le renouvellement de la recherche française en valorisant la 
fonction de recherche et en l'autonomisant. Le déclin du CNRS est la conséquence de la perte d’autonomie des organismes de 
recherche et du pilotage direct par le ministère. 
 
Les modes de fonctionnement de l’organisme, liés à son statut d’EPST et au statut de son personnel sont déclarés incompatibles 
avec la participation aux différents modes d’organisation de la recherche européenne. C’est pourquoi on constate un 
déplacement du centre de gravité vers les universités qui permettent une plus grande flexibilité dans un contexte de privatisation 
et de déréglementation.  
 
Le contrat d’objectifs (ou contrat d’action) signé avec le ministère parachève ces évolutions. Le gouvernement définit un certain 
nombre d’objectifs que l’organisme s’engage à remplir, ces objectifs étant atteints par l’affichage des postes et le redéploiement 
de 20% des postes libérés par les départs en retraite, par le contrat passé entre l’organisme et chacun de ses chercheurs et par 
la mise en place de procédures de suivi du déroulement du contrat.  Les priorités sont de deux ordres : thématiques et non 
thématiques c’est à dire pour ces dernières la capacité à collaborer avec l’industrie, à faire de l’enseignement, et à s’intégrer 
dans les réseaux de l’espace européen en cours de constitution.  
 
Le département STIC par exemple serait structuré en "équipes-projets" qui sortiraient du contexte des laboratoires traditionnels. 
Lorsqu’un laboratoire ne répond plus aux objectifs stratégiques affichés par la direction scientifique (cf. contrat d’objectifs), ces 
nouveaux instruments donnent la possibilité de passer outre les avis de renouvellement que pourraient formuler le Comité 
National (CN), en ne retenant au sein de l’unité que certaines "équipes projets" en phase avec le contrat d’objectifs. Ainsi un 
laboratoire pourrait se voir vider progressivement de sa substance scientifique malgré une excellente évaluation par le CN.  
 
Avec ces nouveaux modes de structuration de la recherche apparaissent de nouveaux critères d’évaluation de la qualité 
scientifique des chercheurs et des laboratoires comme celui du « retour sur investissement » des recherches, de la quantité de 
contrats gérés par le chercheur. Ces critères sont déconnectés de ceux retenus jusqu’à présent et reconnus par l’essentiel de la 
communauté scientifique. Avec cette nouvelle échelle de valeur que voudrait mettre en place la direction, le "lobbying" pourrait se 
substituer à l’évaluation scientifique "traditionnelle" du Comité National. La politique de distribution de ces moyens est 
discrétionnaire et non transparente. 
 
Les équipes du CNRS manquent de chercheurs et d’ITA statutaires, conséquence de la volonté politique de diminuer le nombre 
de fonctionnaires. Ses laboratoires sont affaiblis par la diminution chronique des crédits récurrents au profit de politiques de 
pilotage par appels d’offres publics multiples (État, Région, Europe…). Le CNRS est dépouillé de ses missions premières 
d’évaluation et de structuration de la recherche fondamentale. On multiplie les experts et les expertises pour évaluer les 
équipes, les projets européens, nationaux ou régionaux qui modèlent la carte des laboratoires et des grands équipements en 
dehors de toute politique nationale concertée avec la communauté scientifique. En Région, le CNRS est absent dans 
l’élaboration des politiques scientifiques. Ministère et collectivités locales s’appuient principalement sur les universités et les 
acteurs socio-économiques locaux. 
 
Il faut donner au CNRS les moyens d'assurer son autonomie et de développer une vraie politique nationale de recherche 
pluridisciplinaire, indépendante des pressions du marché. C’est la seule façon de garder au CNRS sa mission de service public. 
Cela ne veut pas dire arrêter les relations avec les entreprises, mais rééquilibrer les budgets et remplacer les contrats souvent 
inéquitables par de véritables coopérations.  
 
Le point fort du CNRS reste son évaluation nationale qui échappe aux rapports de force locaux et une vision nationale pour 
harmoniser et éviter les gaspillages, mais cette mission est de plus en plus accaparée par le Ministère. De fait, le CNRS devient 
plus une agence de moyens. Le CNRS bénéficie encore d'une expérience et d'une organisation qui perdurent au-delà des 
changements ministériels. Jusqu'à quand? Le SNTRS-CGT se battra pour conserver le CNRS, structure plus stable pour 
permettre l'éclosion des recherches d'avenir, donc non finalisées, de qualité, à partir d'équipes et de laboratoires hors de la 
contingence des programmes. 
Il faut doter le CNRS en Région de structures représentatives. 

II.4.3 L'INSERM  

L'externalisation, le pilotage ministériel sont des pratiques qui entravent le bon fonctionnement de l'INSERM. Cependant, 
l'évolution de l'INSERM est beaucoup plus marquée par la volonté ministérielle d'orienter sa mission vers la valorisation 



 

 

marchande, voire industrielle et commerciale et l'insertion dans un dispositif européen. Le projet de l'actuelle direction de 
l'Inserm, qui se heurte d'ailleurs à l'opposition de la communauté scientifique, est de faire éclater les structures traditionnelles 
(unités) en une multitude de structures de dimensions variées ayant des mandats de quatre ou cinq ans. On entre ainsi de plain-
pied dans la politique contractuelle avec une perte de repère pour toutes les petites structures et une baisse d'efficacité 
prévisible. Après avoir refusé d'adhérer à une politique de pôles géographiques mixtes regroupant jusqu'à plus de cinq cents 
personnes (Instituts Cochin et Purpan), ce sont les chercheurs qui seront amenés, du fait de la précarité de leur situation 
administrative, à demander la création des pôles géographiques et/ou thématiques. Ce n'est pas un procès d'intention mais une 
politique affichée. Dans ce contexte, le changement de statut des EPST constitués d'instituts autonomes entraînera de profonds 
changements dans les missions des organismes concernés ainsi que dans le statut des personnels. Il faut donc prévoir à court 
terme des cycles "discussion-négociation-action" pour lesquels nous avons intérêt à ne pas nous retrancher derrière des sigles, 
mais où il sera important d'affirmer des principes : 
 - maintien et renforcement du service public,  
- amélioration du statut,  
- amélioration des carrières et partant de l'attractivité des métiers de la recherche,  
- résorption de la précarité notamment pour les petites catégories qui sont souvent oubliées.   
 
II.5. Les grands instruments, les pôles techniques régionaux 
 
Les très grands équipements (TGE) sont des éléments structurants de l'activité scientifique (au niveau mondial, européen, 
national et régional). Ils répondent à des besoins en recherche fondamentale et appliquée. Il y a 45 TGE, soit à la charge de la 
France ou soit dans le cadre d'une coopération. Le CNRS en gère un certain nombre, seul ou en partenariat avec d’autres 
organismes. Nombre d’entre eux ont une vocation multidisciplinaire et mettent leurs installations à la disposition d'une large 
communauté scientifique nationale mais aussi internationale (GANIL, LURE, LLB etc.). Plus d'un millier de chercheurs, 
enseignants-chercheurs et ITA sont concernés directement par le fonctionnement, la conception et la réalisation de ces outils. 
Trois mouvements caractérisent la politique relative aux TGE : la sophistication croissante des instruments de mesure et 
d'observation, la mutualisation des grands équipements pour un meilleur partage des ressources et des coûts, et enfin 
l'interdisciplinarité. Les TGE ont une incidence directe sur l'économie régionale, nationale et internationale, dans le cadre de 
transferts technologiques et de prestations vers les entreprises, de coopérations internationales, de développement 
d'entreprises, de services et d'emplois.  

La France a été le fer de lance de l'Europe pour la fermeture ou la privatisation des TGE. Elle a fermé ou pris la décision de 
fermeture de plusieurs TGE ces dernières années (Saturne, LEP LURE, le Phytotron) et privatisé SOLEIL. Ces choix 
catastrophiques pour  la recherche fondamentale s'appuient principalement sur la réduction des dépenses et des emplois de 
titulaires. 

Le SNTRS combat la fermeture, la privatisation totale ou partielle et l'externalisation des TGE.  Les grands outils nationaux 
doivent être développés en complémentarité avec une participation à des programmes internationaux. Les outils existants 
doivent être améliorés et non démantelés. Les structures publiques de recherche doivent être mieux réparties sur le territoire 
national sans désintégrer les structures existantes. Un laboratoire abritant un TGE ne doit pas seulement être une entreprise de 
service, mais doit posséder sa propre dynamique scientifique : il faut qu'il puisse définir ses objectifs, développer ses 
compétences techniques et théoriques, bref enrichir la communauté toute entière d'un savoir en progression. Le CNRS paraît le 
mieux adapté à la gestion de tels laboratoires avec sa vocation de structuration de la recherche et avec son contrôle par 
l'intermédiaire du Comité National. Les TGE doivent relever de statuts à caractère public, (établissements et personnels) 
garantissant la stabilité et les reconversions éventuelles. Cela implique notamment que SOLEIL soit un laboratoire à statut 
public, permettant l'affectation et la maîtrise entière des personnels de LURE.  

I I I .  POUR  UNE  RECHERCHE  QU I  REPONDE  AUX  BESO INS  E T  PRESERVE  L ’ AU TONOMIE  DES  
ORGAN I SMES   

N’y a-t-il pas à revoir le modèle « classique » de notre organisation de la science en France, très imprégné de scientisme voir 
même de positivisme ? Avec les débats actuels sur certains choix scientifiques comme le clonage, les OGM, « le fossé se 
creuse entre sciences, technologies et citoyens ». Cette situation a favorisé à la fois l’espoir irraisonné en une science toute 
puissante et l’obscurantisme qui exploite l’inquiétude voire la peur suscitées par les découvertes et les innovations. 
En tant que travailleurs scientifiques il importe de réfléchir à ces questions. Nous devons agir pour qu’il y ait un véritable débat 
autour des questions de choix scientifiques impliquant des enjeux éthiques importants, en premier lieu dans nos organismes de 
recherche, dans nos laboratoires, entre tous les personnels de la recherche. On ne peut s’en tenir à la simple « diffusion » des 
connaissances mais réfléchir à de véritables lieux de co-élaboration, de partage et de maîtrise des choix scientifiques et 
techniques entre scientifiques, décideurs (politiques et entrepreneurs) mais aussi avec les citoyens.  
Il ne peut y avoir de véritable avancée de la science sans démocratie, tant dans les organismes de recherche que dans le 
nécessaire débat citoyen sur les enjeux scientifiques. 
Le principe général d’organisation de la recherche doit reposer sur l’autonomie d’organismes responsables. Pour que cette 
autonomie à l’égard du pouvoir politique ait un sens, les programmes doivent s'inscrire dans la durée et les crédits de paiement 
doivent être singulièrement revalorisés. Cette autonomie est liée au statut des personnels et à la politique de l'emploi. Les EPST 
doivent embaucher des jeunes sur le statut des EPST, à tous les niveaux de qualification. Le pouvoir politique doit être à 
l’écoute de la communauté scientifique, qui définit et reformule en permanence de nouveaux objectifs de recherche en fonction 



 

 

des avancées propres à chaque domaine. La Direction générale des organismes doit garder la responsabilité de la stratégie 
scientifique et de sa mise en œuvre. Tous les domaines de recherche qui ont été externalisés doivent réintégrer les EPST. La 
définition des grands programmes de recherche doit résulter du travail des organismes de recherche et les décisions 
d’engagement doivent être prises dans la transparence au terme d’un processus d’évaluation associant la communauté 
scientifique aux débats préalables et aux arbitrages.  
Justement parce qu'elle est publique, la recherche doit être guidée par les exigences collectives et sociales : développement de 
toutes les connaissances pour l'amélioration des conditions matérielles de vie, de santé, de travail, de production, de 
préservation de l'environnement  ; respect des règles éthiques et application rigoureuse du principe de précaution.  
 
Le concept d’utilité sociale de la Recherche est dévoyé par l’État Patron qui le réduit à la notion de transfert industriel. 
L’organisation de la recherche doit prendre en compte l'expression des besoins sociaux tout en préservant la liberté de la 
démarche scientifique  qui seule permet de dégager les concepts nouveaux potentiellement "utiles à la société".  
 
III.1. Prendre en compte les besoins sociaux : une clarification   
 
Personne ne peut plus nier les relations entre la recherche et la demande sociale. Le concept de demande sociale a fait l'objet 
d'âpres discussions dans le syndicat comme étant plutôt utilisé par les gouvernements pour traduire la demande des 
entreprises. Il est donc plus juste de parler de besoins sociaux qui s'expriment de diverses manières au travers des partis 
politiques, des syndicats et des mouvements associatifs ou corporatifs. Les conditions de travail et de vie, l’urbanisation 
outrancière et ses conséquences sur la santé, l'exclusion, le développement durable et le problème des sources d'énergies 
renouvelables en relation avec les changements climatiques, les OGM, … sont autant de questions qui interrogent les 
travailleurs scientifiques par rapport à l'utilisation de leurs recherches mais aussi par rapport aux priorités gouvernementales. Un 
des problèmes de fond qui se pose est de savoir s'il est possible voire souhaitable d'organiser un lien organique entre les 
travailleurs scientifiques et ceux qui sont sensés exprimer les besoins sociaux. Il existe déjà des exemples dont il faudrait 
évaluer la portée : le CSRT (marginalisé), participation des confédérations syndicales ou fédération au CA du CNRS, 
participation de fondations ou d'associations, de la CNAMTS, aux structures transversales orientées plutôt santé publique dans 
les anciennes Intercommissions de l'INSERM. Ce dialogue permanent avec d’autres composantes de la société est insuffisant et 
peu organisé.  
 
Nous devons agir pour qu’il y ait un véritable débat autour des questions de choix scientifiques, impliquant des enjeux éthiques 
importants, en premier lieu dans nos organismes de recherche et dans nos laboratoires. Il importe de réfléchir avec la 
Confédération CGT aux types de structures démocratiques permettant de mieux exprimer les besoins de recherche au service 
de la population, notamment à de véritables lieux de co-élaboration, de partage et de maîtrise des choix scientifiques et 
techniques entre scientifiques, politiques, responsables (entreprises, associations, syndicats, municipalités, etc. et  les citoyens.  
 
III.2. Le transfert des connaissances, une mission normale  

Alors que l’industrie brade ses laboratoires, la loi sur l’Innovation (juillet 1999) fait prendre en charge les coûts et les risques par 
les organismes de recherche publique, ouvrant la porte à un véritable pillage des laboratoires publics, soit par le biais de la 
création de “ start-up ” utilisant aussi bien les moyens que les personnels des laboratoires publics, soit par des structures 
intermédiaires comme les GIP (Groupement d’Intérêt Public), les GIE (Groupement d’Intérêt Économique) où les organismes 
publics de recherche (CNRS, INSERM, etc.) interviennent très directement sur des objectifs finalisés. L ’aspect technologique est 
mis en avant, aux dépens des recherches fondamentales disciplinaires et pluridisciplinaires pourtant plus que jamais 
nécessaires. Le redéploiement des laboratoires publics vers l’objectif de production industrielle les détourne de leurs objectifs de 
recherche au service de l'intérêt collectif, tandis que les laboratoires laissés pour compte voient leur budget laminé. Cette 
“ technologisation ” à marche forcée impose à la recherche une pensée unique stérilisante qui risque, à terme, de la mettre à 
l’écart de l’évolution des idées. Ce sont de telles transformations radicales qu'institutionnalise la loi sur l’Innovation. Les 
chercheurs, dès lors qu’ils sont eux-mêmes étroitement liés aux firmes, n’ont plus d’indépendance quant à l’évaluation 
scientifique des résultats, mais surtout risquent de laisser de côté des questions aussi primordiales pour l’homme que celles des 
risques pour l’environnement et pour la santé et notamment des risques au travail. Ce dernier point est important quand on 
constate comment, par la grâce des médias vendus, on tente de dresser les travailleurs d’AZF, les habitants de Toulouse. La 
recherche sur les toxiques en milieu de travail est totalement réprimée : fermeture récente des rares laboratoires fonctionnant 
encore dans ce domaine (Gif et INRS).  
Le SNTRS doit lutter pour le développement de ce secteur de recherche qui a un impact essentiel sur la santé et la vie de 
millions de travailleurs.  

Pour autant, il importe que les travailleurs scientifiques assument leur responsabilité dans la diffusion des connaissances 
produites. Le souci de rendre compte de l’usage qui est fait de l’argent des citoyens, la contribution à l’amélioration des 
conditions de vie, de travail et de production, la lutte contre l’obscurantisme doivent animer les personnels de  la recherche 
publique.  
 
III.3. Dimension technologique de la recherche 

C'est un point sur lequel il est nécessaire d'insister car les avancées de la recherche tiennent autant des avancées 
conceptuelles que du progrès technologique. L'introduction des nouvelles technologies, aussi bien à l'université que dans les 
EPST, nécessite des moyens et des hommes, les deux font défaut.  



 

 

Investir massivement dans le matériel est possible, mais constituer ou reconstituer l'ingénierie et les corps techniques quand ils 
ont disparu est un travail de longue haleine, pratiquement insoluble notamment à cause de la nécessité d'acquérir rapidement 
les compétences multiples nécessaires à la recherche. Il est nécessaire que les directions d’organisme mettent en discussion 
avec les organisations syndicales la question des filières technologiques, de leur structuration, de leur développement et des 
modalités de leur reconnaissance. Ces questions devraient être débattues dans les instances démocratiques des organismes, à 
tous les niveaux. 

Il est révélateur que la majorité des articles sur la recherche oublient de mentionner le technicien « invisible » à qui l'on refuse 
jusqu'à l'évaluation, comble du mépris. Ceci est un des facteurs les plus importants des problèmes structurels de la recherche 
française. 

Les filières technologiques doivent se développer. Il est nécessaire de structurer les laboratoires des EPST et les laboratoires 
universitaires de manière à les évaluer, et en faire des partenaires à part entière pour les disciplines. 
 
III.4. Quelles relations avec l'industrie ? 

Les corps techniques et bien entendu l'ingénierie, sont les meilleurs vecteurs de la valorisation de la recherche. 
Nous assistons à la fermeture des centres de recherche industriels en France, au profit des USA ou de Allemagne, à la 
délocalisation de la production. Or, quelle est la meilleure manière de coopérer avec l'industrie, si ce n'est entre équipes de 
recherche.  
Les "start-up" ne profiteront qu'aux multinationales, les fonds publics assurant la charge des projets infructueux.  
Le problème de la valorisation industrielle est donc avant tout du ressort de la politique industrielle. La seule solution est le 
contrôle renforcé de l'État, voire des re-nationalisations dans les secteurs stratégiques, où le critère de rentabilité sociale 
s'impose devant celui du profit des actionnaires. 
 
III.5. Recherche finalisée et recherche fondamentale : quels équilibres ? 

Poser le problème en ces termes est une erreur car ce qui est important c'est de couvrir l'ensemble des champs de recherche. 
Le passé abonde d'exemples où l'abandon de secteurs de recherches s'est révélé désastreux à terme. La qualité de la 
recherche finalisée est plus liée à une bonne recherche amont et à une politique industrielle autorisant le dialogue entre équipes 
de recherches (cf. III.3). 
 
III.6. Redonner leur place aux laboratoires et renforcer leur financement  
 
La notion même d’unité est remise en cause en faveur d’équipes qui seraient intégrées dans des ensembles plus vastes gérés 
principalement par l’université. Dans ce nouveau cadre, les acquis démocratiques ne sont plus garantis ou même prévus. Qu’il 
s’agisse de GIP, GIE, IFR5 ou Instituts nationaux, ils échappent aux EPST et leur organisation exclut en général la participation 
de représentants syndicaux élus au suffrage direct. 
 
Les laboratoires doivent être des regroupements librement consentis d’équipes sur des intérêts partagés et rester les unités de 
base dans l’organisation de la recherche. Ce sont les lieux de production de la recherche. Pour stimuler les initiatives, améliorer 
l’efficacité collective des équipes de travail, permettre les approfondissements préalables aux avancées scientifiques, les 
travailleurs scientifiques doivent disposer du temps et de conditions de travail attractives, c’est-à-dire de financements stables à 
un niveau convenable, d’équipements performants et d’équipes techniques compétentes en nombre suffisant. Les emplois 
ouvriers et administratifs doivent revenir dans les laboratoires et instituts. La sous-traitance doit être limitée.    
Les laboratoires et les services sont dotés d’un conseil qui permet aux personnels de faire entendre leur voix. Ces conseils sont 
trop souvent transformés en lieux d’information. Il importe que les personnels s’en saisissent. C’est un enjeu démocratique 
fondamental pour la recherche publique. C’est le moyen de lutter contre les tenta tives d’assujettissement et de pilotage étroit de 
la recherche. Les laboratoires doivent s’exprimer sur les emplois nécessaires, sur leur niveau, sur les emplois précaires, sur les 
rapports entre activités techniques et scientifiques, sur les orientations scientifiques. Le syndicat doit y jouer tout son rôle, il doit 
être attentif aux conditions de travail et s’exprimer en cas de non-respect des droits des personnels.  
 
III.7. Disciplines scientifiques et thématiques : sortir des fausses dualités 
 
La politi que de focalisation sans précédent sur un nombre limité de thématiques se fait au détriment de l’ensemble des 
disciplines de base qui voient leurs financements mais aussi leurs effectifs se réduire. Il est à craindre la paupérisation des 
disciplines et la désertification des autres thèmes. L’interdisciplinarité telle qu’elle est imposée au CNRS par le contrat d’action 
avec le ministère sert surtout à mobiliser et organiser la puissance de travail scientifique sur les thèmes prioritaires.  Si la 
collaboration entre disciplines autour des objets que se donne la recherche est nécessaire, il faut redonner aux chercheurs leur 
capacité d’initiative sans imposer d’en haut un mode souverain de travail sur des objets imposés. Les carcans sclérosent.   
 
III.8. La recherche confrontée aux besoins de l’éthique 
 
Le terme éthique est devenu omniprésent dans les discours sur la recherche. Très schématiquement, il recouvre plusieurs 
réalités, d’une part des expressions publiques de méfiance, voire d’hostilité, à l’égard de certains objets de recherche (OGM, 
expérimentation animale, essais thérapeutiques, clonage...), accompagnées d’une demande d’un contrôle social accru de la 



 

 

recherche considérée comme jouissant d’une liberté non justifiée; d’autre part par la prise de conscience par les personnels de 
la recherche publique de problèmes moraux et civiques résultant de la pression exercée par les tendances fortes de ces 
dernières années visant à définir les priorités, les thèmes et les manières d’organiser la recherche en fonction de critères propre 
à une économie de marché libérale et non plus en fonction de l’intérêt général. 

Du fait de ces orientations, de nombreuses questions s’imposent à la réflexion des chercheurs et appellent des prises de 
position individuelles et/ou collectives. Ainsi, les questions concernant la responsabilité professionnelle des chercheurs :  
problèmes de l’expérimentation et de ses conséquences dans le travail. Peut-on obliger un agent à faire certains types de 
travaux ? Problèmes de l’utilisation des résultats de la recherche, à des fins militaires par exemple. Quel contrôle le chercheur 
peut-il exercer sur l’utilisation de ses résultats, problèmes de définition des règles concernant les publications : signature, corpus 
expérimental ou corpus de données, méthodes, définition des règles déontologiques de participation et/ou de création d’une 
société privée par un chercheur venant du secteur public. N’y a-t- il pas abus de biens sociaux lorsqu’un fonctionnaire crée sa 
start-up avec des aides publiques, garde son statut tout en gérant une société privée, ou lorsqu’un laboratoire public passe un 
contrat avec une entreprise privée. Ces questions devraient être réglées par un débat démocratique et transparent impliquant 
l’ensemble des personnels et non par leur confiscation par un quelconque « comité des sages ».  
En tant que citoyens, les personnels de recherche ont une responsabilité face à l’utilisation de l’argent du contribuable et un 
devoir de s’impliquer dans les débats  sur les enjeux sociaux soulevés par les recherches. La notion de liberté de la recherche, 
telle qu’elle fonctionne aujourd’hui dans le débat social est source d’ambiguïtés et d’incompréhensions. Les observateurs non 
familiarisés avec l’activité scientifique tendent souvent à considérer que les chercheurs travaillent dans un monde détaché de 
toute contrainte sociale, d’où leur demande pressante d’une intervention de la législation. Pour les chercheurs c’est la méthode, 
la démarche scientifique fondée sur des principes d’ objectivité, doute, débat, rigueur etc. qui doit être libre de toutes pressions 
idéologiques, politiques, sociales. Cette tension entre points de vue externes et internes mériterait d’être confrontée et explicitée.  
Les comités d’éthique créés récemment au sein des  organismes de recherche peuvent être mis à contribution pour faire 
progresser l’échange, le débat interne sur les responsabilités des personnels scientifiques et les enjeux sociaux de la recherche, 
à condition qu’ils fonctionnent de manière transparente et se donnent les moyens d’associer les personnels à l’élaboration de 
leurs avis. 

La recherche scientifique, technique et technologique a progressé beaucoup plus vite que la législation, entraînant un état de fait 
qui précède souvent la définition d’un cadre par le législateur. Les question éthiques constituent un enjeu crucial puisqu’il s’agit 
de définir le cadre dans lequel la société définit l’action des chercheurs et les applications qui peuvent être faites des 
découvertes et des techniques mises au point dans des domaines sensibles tel que celui de la génétique par exemple. L’enjeu 
décisif réside dans la capacité du corps social à s’approprier ces questions et à définir démocratiquement les orientations qui 
doivent présider aux lois qui donneront une forme juridique contraignante aux préoccupations éthiques, par exemple, lors de la 
révision de la loi de bioéthique. La consultation de personnalités en vue, de comités d’éthique etc. ne constitue pas en soi une 
garantie démocratique suffisante.  
La rapidité des découvertes génétiques exige une définition juridique suffisamment explicite des principes fondamentaux de 
développement social afin d’empêcher la corruption ou la perversion des principes humanistes ainsi que les pratiques 
discriminatoires ou eugénistes dans la vie civile, économique, sociale.  

Pour toutes les raisons qui précèdent, le SNTRS comme la CGT, en tant qu’organisations syndicales de salariés ont le devoir de 
créer les conditions permettant aux travailleurs d’intervenir dans un débat qui contribuera à définir les valeurs démocratiques 
dans la société future en menant des actions de sensibilisation de l’opinion publique sur les enjeux de la recherche, notamment 
génétique, et de ses applications et de la définition des règles sociales qui doivent l’encadrer. 
Le SNTRS, comme la CGT, se sont impliqués dans le débat sur la bioéthique, car ces questions concernent les salariés, qui 
doivent être informés des enjeux, donner leur avis et faire des propositions. Le SNTRS demande que la législation française et 
européenne étende à l’ensemble du vivant l’exclusion du génome humain du domaine des inventions brevetables. 

I V .  DEMOCRAT I SER  LE  FONCT IONNEMENT  DES  ORGANISMES  
Le besoin de démocratie et l’exercice des responsabilités, l’aspiration à valoriser son point de vue à intervenir partout, bref, cette 
volonté d’être citoyen, s’expriment avec de plus en plus de force. Cette exigence de participation individuelle, de démocratie 
directe, interpelle l’ensemble des acteurs sociaux obligeant chacun à faire évoluer ses modes d’intervention. 

A l’entreprise, les salariés aspirent également à exercer plus de responsabilités pour plus de citoyenneté. Dans la Fonction 
Publique cela prend tout son sens, avec les questions du service public et de l’utilité sociale de la recherche. Cette volonté 
d’être, à part entière, citoyen dans l’entreprise a pour conséquence logique que les travailleurs de la Recherche publique doivent 
avoir une place prépondérante dans les mécanismes d’orientation et d’évaluation de la recherche. 

Démocratie et transparence sont indissociables. Le rôle premier des personnels élus est de faire circuler l’information. Jusqu’à 
maintenant, le socle démocratique des EPST était constitué des conseils de laboratoire ou d’unité qui ont été introduits d’abord 
au CNRS, puis à l’INSERM. Leur rôle est de donner des avis qui peuvent avoir un poids considérable lors du renouvellement 
des structures.  

IV.1. Les réformes des instances au profit de la recherche technologique 

Les instances des organismes ont été l’objet d’importantes réformes qui ont visé à rééquilibrer les pouvoirs. Les prérogatives du 
Président du Conseil d’administration ont été étendues tandis que le conseil scientifique a gagné davantage d’indépendance à 
l’égard de la Direction Générale ; il en est de même au CNRS des nouveaux conseils scientifiques de département à l’égard des 
Départements scientifiques. 



 

 

IV.1.1. Les conseils d’administration  
Au CNRS , la pratique voulait que le Directeur Général du CNRS soit le principal responsable de l’organisme face aux tutelles. 
Les structures internes d’évaluation du centre et sa relative autonomie de gestion pouvaient donner à un DG s’appuyant sur sa 
communauté scientifique un poids non négligeable dans l’élaboration de la politique scientifique du centre et au CNRS un rôle 
structurant dans le  dispositif  national de recherche. Désormais, le CA, seule instance délibérative, qui a pour vocation de définir 
la politique générale du centre, est en réalité, de par sa composition et son système de nomination une courroie de transmission 
de la politique ministérielle. L’ordre du jour est fixé par le président, les propositions soumises aux votes ont été approuvées au 
préalable par les tutelles. Les votes se font à main levée, ce qui ne favorise pas l’expression indépendante de certa ins membres 
nommés. Dans ce nouveau contexte, la Direction Générale  n’est plus responsable que de l’exécution de la politique dont elle 
rend compte devant le CA. Seuls les représentants élus des personnels et les représentants du monde du travail gardent leur 
indépendance d’appréciation. Il n’y a pas eu hélas dans la dernière période de front syndical uni pour s’opposer au projet 
d’établissement et de contractualisation du CNRS. Il est clair que la CFDT, acquise aux objectifs de politique scientifique du 
précédant gouvernement a abandonné le terrain syndical pour servir de faire valoir à la direction. 
 
À L'Inserm, le CA matérialise la tutelle étroite des ministères sur l'organisme. Composé de 27 membres dont six élus des 
personnels (3 chercheurs et 3 ITA), 7 représentants directs des ministères, 4 représentants du monde du travail qui sont en 
réalité des membres de la haute administration et 4 personnalités du monde économique et social (patrons d'entreprises ou 
président d'association caritative), le CA est complètement verrouillé. Les représentants des personnels sont poliment écoutés, 
les ministères exercent un droit de veto dès qu'il s'agit d'une question importante. Le CA n'a même pas le pouvoir de proposer le 
budget annuel de l'organisme, il est seulement consulté sur le vote du parlement ! Tel qu'il est le CA n'a aucune utilité autre que 
celle de servir de tribune, il est caractéristique de la technocratie qui s'est mise en place et qui ne concède aucun pouvoir à la 
communauté scientifique. Il est nécessaire de couper "le cordon ombilical". Pour cela il faut augmenter la représentation des 
personnels ainsi que celle de représentants authentiques du monde du travail. Les ministères devraient désigner des 
personnalités au même titre que les autres. Du point de vue des attributions, le CA devrait avoir, comme au Cnrs, la possibilité 
de proposer le budget annuel en concertation avec le conseil scientifique, il devrait également pouvoir se prononcer en toute 
indépendance sur les besoins en personnels et sur les problèmes salariaux. 
 
IV.1.2. Le Comité National du CNRS et les CSS de l’INSERM  
Véritable "parlement" de la recherche, le Comité National fut chargé à sa création en 1948, du recrutement des chercheurs, de 
l'affectation des techniciens et de l'attribution des crédits disponibles. Sa mise en place repose sur l'idée que l'activité des 
chercheurs doit être évaluée par les pairs, démocratiquement et sur la base de l'excellence scientifique. Ses prérogatives se 
sont par la suite étendues à la prospective scientifique, à l'évaluation des programmes de recherche des unités qui relèvent du 
CNRS (examen des propositions de création, de renouvellement ou de suppression, l'évaluation des besoins en crédits et en 
personnels). Composé exclusivement de chercheurs jusqu'en 1970, il comprend 3 élus des ITA depuis, reconnaissance timide 
de leur contribution à la production scientifique. 
 
Les « InterCommissions » ont vu leurs prérogatives étendues aux recrutements de chercheurs CR1-CR2 et à la création 
d’équipes. À l’origine, ces structures, comprenant des élus des CSS (dont un élu C) et une majorité de nommés représentant un 
secteur particulier d’activité, devaient permettre de faire le point sur des sujets transversaux, non pris en compte par les 
« disciplines » classiques de l’INSERM. La section INSERM avait approuvé cette démarche et demandé à ses élus C de se 
porter candidats à ces InterCommissions.  
 
Le SNTRS-CGT défend une évaluation fondée d'abord sur des critères scientifiques au moyen d'une construction collective à 
laquelle contribuent les nommés et les représentants élus des personnels, étayée par la connaissance de la discipline, des 
thématiques, des unités et des collectifs de travail qui les composent. L'évaluation menée par le Comité National est certes 
perfectible mais elle est irremplaçable. Sa qualité réside dans la transparence de ses travaux, dans la présence d'élus qui 
écoutent et qui rendent compte. 

Le Comité National dont les évaluations sont basées essentiellement sur la qualité scientifique, sur des approches disciplinaires, 
est un frein à la mise en œuvre d’une politique dirigiste. Seule instance d’évaluation scientifique véritablement reconnue, 
respectée et défendue au-delà de tous les clivages, il voit son rôle ignoré et réduit à n’être qu’une simple instance de 
recrutement et de gestion des carrières des chercheurs. Une réaffirmation de ses grandes missions : évaluation des 
laboratoires, conjoncture, prospective, est nécessaire pour le mettre en situation de faire des propositions. Instance 
majoritairement élue, il conserve une indépendance de jugement. Constitué de chercheurs et d’ITA, il dispose des compétences 
lui permettant d'évaluer les moyens humains et matériels mobilisés par les laboratoires, la manière dont ils sont mis en œuvre et 
ceux qui seraient nécessaires.  

Avec les nouveaux Conseils Scientifiques de Départements (CSD), le CNRS s’est doté d’un outil permettant de travailler à 
définir la politique scientifique du secteur scientifique. Le lien direct avec les sections du Comité National est toutefois rompu. 
Les CSD doivent s'appuyer sur le travail des sections. Ils doivent pouvoir émettre des avis sur les projets de budget et leurs 
répartitions dans le département, débattre d'une politique prévisionnelle de l'emploi, tant pour les chercheurs que pour les ITA, 
qui parte des besoins des laboratoires et prenne en compte les besoins qui émergent de l'évolution des disciplines. Enfin ils 
doivent pouvoir se prononcer sur l’élaboration et les dispositions de chacun des contrats quadriennaux passés entre le 
ministère, les universités et le CNRS. Ils doivent être attentifs à une politique territoriale équilibrée en matière d’implantation de 
laboratoires ou de structures de recherche et à une politique de financement qui garantisse une réelle autonomie des 



 

 

laboratoires. Le SNTRS réaffirme son opposition à la mise en place des commissions interdisciplinaires que la direction du 
CNRS veut installer, comme ses élus et ses représentants l’ont fait dans les instances (CA, CS, CTP et sections du Comité 
National).  
 
IV.2. Évaluation des personnels et évaluation des unités de recherche 
 
L'évaluation conditionne tout le système de recherche et concentre toutes les attaques de ses adversaires. Combien d'experts 
étrangers participant à nos procédures d'évaluation ont été surpris par leur qualité, au point de les envier pour leur propre pays. 
La conduite de l'évaluation a beaucoup évolué depuis 20 ans. Les votes bloqués sont l'exception et les classements se font le 
plus souvent "au consensus", chacun devant donner publiquement ses arguments. Cette procédure est très difficile à détourner 
à son avantage. Mais il reste que l'évaluation est insuffisamment contradictoire : avancer une réserve sur un dossier, le détruit. 
Par exemple, comment traite- t-on de la capacité d'un responsable de projet à diriger une équipe, sa prise en compte des 
conditions de travail, de l'hygiène et de la sécurité, des locaux. Les critiques classiques portent sur l'influence des syndicats, leur 
constitution en lobbies et les votes bloqués en commission (critique de Guy Ourisson, président de l'Académie des Sciences en 
1999 et 2000, dans La Recherche, mai 2002). 
 
La représentativité des élus de la communauté scientifique est contestée voire rejetée. C'est pourquoi les dirigeants des 
organismes ont tendance à constituer des comités d'évaluation ad hoc, faciles à manipuler, secrets, donc sans la moindre 
transparence pour la communauté scientifique. 
 
Évaluer l’administration. S’agissant de l’évaluation des services de  l’administration et de ses fonctions de gestion de la 
recherche, la question mérite aussi d’être posée. La mission, qui devrait être fondamentale, de l’administration d’aide et de 
soutien aux équipes de recherche, est détournée au profit d’une mission d’exécution et de contrôle de la mise en œuvre de la 
politique gouvernementale dans les laboratoires.  
 
Il est grand temps d’envisager la mise en œuvre d’un système d’évaluation des services centraux et régionaux de 
l’administration dans lequel les utilisateurs (laboratoires, personnels…) soient représentés. Le SNTRS souhaite que l’expérience 
d’évaluation des services administratifs et de gestion par la section 41 (Gestion de la recherche) du comité National qui a été 
interrompue, probablement parce qu’elle gênait  les desseins des responsables administratifs, soit réanimée. Il est de l’intérêt du 
CNRS et de l’INSERM que leurs administrations  reviennent au service des laboratoires et au soutien de leurs chercheurs et ITA 
_______________________________ 

1 OCDE : Organisation du Commerce et du Développement économique 
2 AFM : Association Française des Myopathies 
3 EPST : Etablissement Public à caractère Scientifique et Technologique 
4 EPIC : Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 
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Document Revendicatif 
 
Le combat syndical d'aujourd'hui est confronté à ce double défi de faire échec aux mesures et décisions de recul social et 
économique et de promouvoir des avancées répondant aux besoins sociaux. L'enjeu n'est donc pas seulement de dénoncer, 
mais de proposer, et pour cela nous devons en permanence déceler et prendre en compte les préoccupations, les attentes et les 
aspirations des personnels. De ce fait, le document revendicatif ne peut donc pas être utilisé comme une sorte de "bréviaire" 
avec des réponses à tout ou des formules toutes faites qui s'imposeraient aux personnels. Le programme revendicatif est une 
somme de repères revendicatifs, de références, liées à notre activité passée, présente et future, pour mieux mener le débat et 
construire des alternatives revendicatives avec les personnels.  

1 - L'emploi scientifique, technique et administratif 
1.1 - Introduire la démocratie dans la politique d'emploi de titulaires de la Fonction Publique de l'Etat 

Exiger l'expression et l’examen de la politique d'emploi ITA, comme elle l'est pour les chercheurs, dans les Sections du Comité 
National (ou commissions spécialisées), dans les Conseils Scientifiques de Département et au Conseil Scientifique, à partir des 
besoins exprimés par les conseils de laboratoire. Ce travail au niveau des instances scientifiques devrait être complété par un 
point de vue professionnel. Il faut créer au niveau de chaque BAP des commissions d'évaluation de BAP chargées également 
d'examiner les besoins en emplois selon les professions. 

1.2 - Redresser vigoureusement l'emploi scientifique 

Obtenir une programmation pluriannuelle de création d'emplois de titulaires – à tous les niveaux de qualification permettant à la 
fois de remplacer tous les départs naturels (retraite notamment), de préserver le potentiel scientifique et technologique des 
disciplines et des thématiques et de développer la recherche fondamentale. 

Empêcher l'externalisation des fonctions scientifiques et techniques et la suppression des services d'accompagnement de la 
recherche tels que les services d'entretien et de maintenance des bâtiments, imprimeries... S'opposer au recours systématique à 
la sous- traitance pour certains emplois d'accompagnement technique. Lutter pour faire revenir dans le cadre du statut de 
fonctionnaire de l'Etat les emplois qui en sont sortis (restauration, nettoyage, etc..). 

Anticiper les départs en retraite pour permettre un chevauchement et une transmission des connaissances.  

Lutter contre le développement des emplois précaires (vacataires, CDD, CES, emplois-jeunes). En ce qui concerne les "post-
doc", cela doit rester un moyen pour permettre les échanges internationaux en complétant l'expérience de jeunes chercheurs. 
En aucun cas, la généralisation des post-doc ne doit se substituer au recrutement de chercheurs permanents dès la fin de la 
thèse. Arrêt des recrutements sur emplois précaires et recrutement uniquement sur poste statutaire. 

Obtenir la renégociation du plan de résorption de la précarité mis en place par le Gouvernement Jospin car il ne permet de 
titulariser (par concours) qu'une part très faible des personnels précaires de la recherche. 

Obtenir un véritable plan de titularisation des précaires exerçant des fonctions à caractère permanent (avec commission 
d'intégration et postes ajoutés au contingent normal de recrutement). 

En attendant, veiller à ce que ces personnels bénéficient des droits et avantages en vigueur dans les laboratoires d'accueil 
(horaires, congés, droit social, droit syndical, formation...). Nous mettrons tout en œuvre pour que les emplois précaires 
occupant des fonctions permanentes (vacataires, CES, CDD ou autres emplois moins bien identifiés) soient transformées en vue 
d'une future titularisation. Il s'agit dans un premier temps d'obtenir tout ce qui peut améliorer les conditions de vie quotidiennes 
de ces personnels. En particulier, la reconnaissance de leur qualité de salariés à part entière et leur droit de participer à la vie 
démocratique des unités ainsi que les conditions de reconduction et de transformation de ces contrats afin d'empêcher le 
licenciement des personnels précaires et d'obtenir l'amélioration de leur situation immédiate par l'établissement d'un "contrat 
type" en référence au statut des personnels des EPST. 

Pour les jeunes chercheurs, nous voulons la disparition du système des “ libéralités ” mis en place par les Associations Loi 1901 
existant dans le Champ de la recherche en particulier dans le domaine biomédical. Nous revendiquons un statut de salarié 
commun pour tous les doctorants quelle que soit la source de financement. Ce statut devrait inclure évidemment une 
rémunération correcte, la protection sociale (assurance maladie, cotisation retraite, couverture chômage, couverture en cas 
d’accidents du travail) et aussi l’octroi du titre d’ayant droit pour les services des comités d’entraides des organismes (CAES). 
(voir aussi plus loin) 

Lutter contre les situations de déqualification liées à la pénurie de personnels techniques ou administratifs, obligeant les 
personnels qualifiés à substituer un nombre croissant de tâches subalternes ou sous-qualifiées à leurs tâches principales. 
Chacun doit pouvoir être employé aux tâches qu'il sait faire et chaque tâche doit essentiellement être confiée à quelqu'un de 
compétent. 

Obtenir des recrutements pour compenser les congés de longue durée (maladie, formation, parentaux) et les temps partiels. 

 



 

 

1.3 - Améliorer la politique de recrutement 

 1.3.1 - Pour les chercheurs 

Combattre les tentatives visant à retarder l'âge de un recrutement des chercheurs sur poste statutaire. Pour l’essentiel ils doivent 
être recrutés au niveau de la thèse. Le grade de CR2 doit être maintenu. 

Lutter contre les tentatives de suppression du recrutement au grade de CR2. L'embauche en CR2 doit constituer la plus forte 
proportion (70%) de l'ensemble des recrutements dans le corps CR. 

Supprimer les l imites d'âge pour tous les corps, sauf pour le grade de CR2 tant qu'un dispositif statutaire permettant l'embauche 
au niveau de la thèse n'est pas créé.. 

Obtenir que la préparation aux concours des EPST et des Universités soit financée par un contrat de 5 ans qui correspondrait à 
la thèse (3 ans) + 2 ans. Pour bénéficier de la prolongation de ce contrat au-delà de la thèse, les jeunes devraient concourir à un 
poste statutaire dans les EPST ou les Universités. Un tel système permettrait un recrutement majoritairement jeune ( 30% des 
postes pourraient cependant être affectés à des recrutements plus tardifs). Il n’y aurait plus de limite d’âge. L’âge de recrutement 
serait lié à l’âge du début de la thèse. Ce système pourrait être mis en place non seulement pour les chercheurs préparant des 
thèses financées par le Ministère mais aussi pour les chercheurs préparant des thèses financées sur des fonds privés 
(mutualisation des sources de financement). 

Ce contrat devrait inclure évidemment une rémunération correcte, la protection sociale (assurance maladie, cotisation retraite, 
couverture chômage, couverture en cas d’accidents du travail) et aussi l’octroi du titre d’ayant droit pour les services des comités 
d’entraides des organismes (CAES). Ces contrats devraient fixer pour la période de préparation de la thèse une rémunération 
plus élevée que celle des actuels allocataires de recherche. La rémunération après la thèse devrait être supérieure à la 
rémunération avant la thèse. 

Des mesures urgentes pour permettre que les jeunes chercheurs puissent continuer à être candidats en CR2 au CNRS selon les 
règles existant jusqu’à maintenant pendant encore 3 ans. Le dispositif pourrait s’appuyer sur un décret qui fixerait clairement la 
limite d’âge à 32 ans pour les années 2003 et 2004. 

 1.3.2 - Pour les ITA 

Pour les ITA, obtenir que tous les postes libérés soient ouverts le plus vite possible au recrutement de titulaires afin de limiter au 
maximum la vacance des postes et ne pas favoriser le pré recrutement sur CDD. En obtenant dans un premier temps 
l'organisation de deux campagnes annuelles de concours externes puis l'organisation des concours au fil des vacances de 
postes. 

Maintenir le caractère national du recrutement pour tous les corps, même si l'organisation matérielle peut être régionalisée.  

Veiller à ce que le recrutement soit basé essentiellement sur des critères de qualification.  

Améliorer le déroulement des concours de recrutement. Pour les ITA, il faut un contrôle démocratique pour la constitution des 
jurys (mode de désignation des présidents de jury, choix des membres, constitution de la liste des experts et mise à jour), nature 
des épreuves de sélection adaptées aux différents métiers et moins basées sur l'oral. 

Obtenir la suppression de l'indemnisation versée aux me mbres des jurys de concours (externes et internes) des EPSTet le 
remboursement total des frais occasionnés. 

Limiter l'organisation de concours génériques (profil d'emploi identique pour un grand nombre de postes à pourvoir) à quelques 
fonctions clairement identifiées. En tout état de cause les lieux d'affectation possibles doivent être connus à l'avance par les 
candidats. 

Améliorer le profilage des emplois ITA. L'utilisation des fiches d'emploi- type dans la rédaction des profils de poste ne doit pas 
empêcher les candidats de connaître les réelles spécificités des postes à pourvoir. 

Supprimer les limites d'âge pour tous les corps, sauf pour le grade de CR2 tant qu'un dispositif statutaire permettant l'embauche 
au niveau de la thèse n'est pas créé.. 

Obtenir la suppression des restrictions de nationalité pour les concours des catégories B et C de la Fonction Publique à 
l'identique de la catégorie A 

Veiller au recrutement de personnels handicapés à tous les niveaux, chercheurs et ITA et dans toutes les catégories afin 
d'atteindre l'obligation légale de 6% de l'effectif global des organismes. Obtenir la création de postes réservés aux travailleurs 
handicapés.  

Un état annuel des effectifs des salariés handicapés par région et au niveau national doit être établi.  

Agir pour que les EPST fournissent les moyens nécessaires pour l'activité de travailleurs handicapés (adaptation des locaux et 
des postes de travail, rémunération d'assistants personnels, et prise en charge d'une partie des dépenses occasionnées par 
l'adaptation du véhicule utilisé par le travailleur handicapé pour ses déplacements professionnels).  

Obtenir la création d'une commission médicale spécialisée pour le handicap. Celle-ci devra examiner l'évolution éventuelle du 
handicap ainsi que celle des conditions de travail de l'agent. Elle décidera de l'adaptation nécessaire du poste de travail et 



 

 

veillera à sa mise en œuvre effective.  

1.4 - Pour une mobilité volontaire 

Faire reconnaître le droit à la mobilité volontaire pour tous les corps en levant tous les freins qui subsistent. Notamment au 
CNRS pour les ITA, l'interdiction de changer d'affectation avant 3 ans opposée à certains agents essentiellement des services 
administratifs et la possibilité pour un directeur d'unité d'exercer un "droit de veto" à toute candidature interne sans aucune 
possibilité de recours. 

Lutter contre toute mobilité forcée que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur des organismes et en particulier contre les tentatives 
d'introduction de mobilités obligatoires - vers l'enseignement supérieur notamment - pour pouvoir bénéficier de promotions dans 
le grade de DR. 

Compléter le système d'affichage des postes à pourvoir notamment par une programmation à plus long terme (prévision de 
remplacement, besoins exprimés, prospective en liaison avec la politique de recherche) permettant une liaison avec le plan de 
formation.  

Distinguer clairement la procédure de mobilité volontaire du système de réaffectation statutaire après détachement, mise à 
disposition, fermeture d'unité, congé parental ou rapprochement de conjoints. 

Créer une bourse à la mobilité pour permettre aux volontaires de se faire connaître.  

Obtenir un contrôle démocratique de l'attribution des postes vacants aux diverses unités. Le Comité National (ou Commissions 
Scientifiques Spécialisées) devrait être informé et consulté.  

Améliorer les capacités d'agir des Responsables des Personnels et des Ressources Humaines (RPRH) pour leur permettre 
d'accompagner efficacement les candidats à la mobilité. En particulier, leur donner les moyens de connaître les besoins en 
emploi des laboratoires et de bien connaître les qualifications existantes et nécessaires. Les cloisons relativement étanches 
entre les départements scientifiques et les délégations régionales doivent tomber.  

Veiller à ce que le profil d'emploi et le grade affiché, pour les ITA, correspondent à la réalité de l'emploi à pourvoir et ne soit pas 
laissé à la seule appréciation des directeurs d'unité. Les conseils d'unité devraient pouvoir donner un avis.  

Élargir le rôle de la Commission Mobilité ITA pour qu'elle ait connaissance de toutes les candidatures sur chaque poste affiché 
et qu'elle puisse être une instance de recours. La Commission doit pouvoir contrôler la régularité des opérations notamment 
dans les cas où les postes affichés ne sont pas pourvus alors qu'il existait des candidats crédibles.  

• Améliorer les conditions matérielles liées à la mobilité :  

• Pour préparer les mobilités :  

• Il faut le remboursement des frais de déplacement pour entretiens de recrutement 

• Autorisation d'absence nécessaire à chaque entretien, sans limitation 

• Favoriser les plans individuels de formation en fonction de la prospective sur les besoins en emploi 

• Pour effectuer la mobilité : 

• Pour les ITA, caler les dates de mutations (système NOEMI du CNRS) sur le calendrier scolaire au lieu du calendrier civil 
pour faciliter les inscriptions scolaires des enfants en cas de changement de résidence. 

• Revaloriser le montant de l'indemnité de changement de résidence afin de permettre un remboursement intégral des frais 
engagés (sur justificatif)  

• Assouplir la règle Fonction Publique qui permet d'y prétendre qu'après 3 ans dans le même poste 

• Raccourcir les délais d'obtention de l'indemnité afin qu'elle soit versée avant l'installation dans la nouvelle résidence (en 
même temps que la décision de mutation par exemple) 

• Obtenir des congés exceptionnels pour la recherche d'une nouvelle résidence en cas de mobilité vers une autre 
circonscription administrative (5 jours)  

• Augmenter le nombre de jours de congés spéciaux pour déménagement en cas de mobilité vers une autre circonscription 
administrative (3 au lieu de 2 actuellement)  

En attendant l'égalisation du montant des indemnités de résidence quelle que soit la zone géographique, obtenir que les 
mobilités de la zone 1 vers les autres zones s'effectuent sans perte de salaire par le maintien de l'indemnité plus favorable. 

Contribuer à la lutte pour la résorption des disparités statutaires dans la Fonction Publique qui sont des freins à la mobilité inter-
administrations (possibilités de déroulement de carrière, bornage indiciaire, régime de prime par exemple). Ces disparités 
entraînent des pertes de salaire immédiates ou dans la durée au moment du retour à la situation d'origine.  

Respecter les qualifications pour les réaffectations d'ITA liées aux disparitions ou restructurations d'unité.  

Mise en place de formation de reconversion à la demande des agents en cours de réaffectation, avec maintien intégral du 



 

 

salaire pendant toute la durée nécessaire.  

Obtenir pour les ITA l'ajout de la mention de "3 propositions d'affectation dont une dans le département" dans l'article 240 du 
statut-cadre  

1.5 - La gestion des personnels 

Combattre l'introduction, dans les EPST, des systèmes de gestion en vigueur dans les entreprises privées dont le but est de 
substituer à toutes les règles collectives le principe du contrat individuel dont les critères découlent des objectifs de rentabilité et 
d'adaptabilité et qui vise à ne rémunérer que l'activité déployée sur un poste ou sur une fonction sans reconnaître la qualification 
de l'agent. 

Obtenir la mise en place d'une réelle gestion prévisionnelle des emplois et des compétences afin de prendre réellement en 
compte les évolutions de la recherche et les besoins des laboratoires, de programmer des actions de formation permanente et 
de faciliter la mobilité volontaire. Cette politique doit être régulièrement présentée et discutée avec les organisations syndicales. 

Veiller à ce que les éventuels regroupements de personnels entre diverses unités ou établissements (mutualisation des ITA) se 
fassent dans le respect des droits statutaires et des qualifications de chacun.  

Combattre tous les dispositifs (contrat individuel d'objectif, entretien annuel d'activité ITA, entretien approfondi chercheur par 
exemple) qui visent à enfermer chaque agent dans une relation contractuelle, présentée faussement comme symétrique et qui 
sont en contradiction avec les règles communes qui garantissent l'égalité. 

Intervenir contre les actes autoritaires des directions, à tous les niveaux et exiger le respect des prérogatives des instances et 
des dispositions statutaires qui protègent les agents. 

Obtenir que la formation des directeurs d'unité ne vise pas à les transformer en "managers" mais qu'elle leur permette une 
meilleure connaissance des règles statutaires et leur bonne mise en œuvre. 

Jouer, à tous les niveaux, notre rôle de défenseur des personnels face aux décisions des directions en accordant une attention 
particulière aux personnels stagiaires (déroulement du stage, moyens et conditions de travail, titularisation). Obtenir que les CAP 
puisse exercer un contrôle sur le déroulement des stages et qu'elles puissent intervenir avant la fin du 1er stage. 

2 - Égalité des droits des femmes et des hommes et contre les discriminations  
L'ensemble de cette section n'a pas fait l'objet d'un débat assez approfondi lors du congrès. Il a été décidé 
d'organiser très rapidement une journée d'études consacrée spécialement à ce sujet. 

Agir contre toute discrimination au niveau des recrutements et des carrières des chercheurs et des ITA, qu'elles 
concernent les femmes, les personnels à temps partiel, les travailleurs handicapés, les syndicalistes ou les personnels 
issus de l'immigration. 

Faire reconnaître la pertinence de la question des sexes dans l'ensemble des questions sociales afin de contribuer à la 
prise de conscience des différentes formes d'inégalités entre les hommes et les femmes. Dénoncer l'idéologie sexiste. 

Obtenir les moyens -  dont les instruments statistiques appropriés - de contrôle de l'égalité professionnelle effective entre 
les femmes et les hommes et en particulier la création de commissions à l'égalité professionnelle dans chaque 
organisme.  

Agir pour que l'organisation du travail ne force pas les femmes à sacrifier leur vie professionnelle pour pouvoir assumer 
leurs responsabilités familiales. Tout ce qui favorise la concurrence entre les individus est pénalisant pour les femmes.  

Agir pour la création, en plus grand nombre, de services collectifs (crèches, garderies, encadrement d'activités de loisir 
pour les enfants…) et la redéfinition des temps sociaux (rythmes scolaires, ouverture des services publics …) afin de 
permettre aux femmes de conjuguer plus facilement vie professionnelle et vie familiale et leur redonner un peu d'égalité 
des chances dans le déroulement des carrières 

Obtenir la possibilité d'une période de congé parental à mi- temps, payé plein temps pour le père et la mère après la 
naissance de chaque enfant.  

A discuter: 

Que faire des discriminations positives qui ont été introduites en compensation de contraintes liées à la maternité (ex. la 
bonification de 1 an par enfant pour la retraite, le droit de partir après 15 ans de service quand on a eu 3 enfants, 
dérogation aux limites d'âge pour les concours de recrutement). Les appliquer aussi aux hommes comme le préconise la 
jurisprudence récente ? Et si oui, dans quelles conditions ? Que revendiquer pour corriger un peu les retards flagrants 
dans les carrières des femmes ? La maternité ne peut pas être une affaire complètement privée, un choix personnel dont 
la société n'aurait pas à se préoccuper,.  
Tant que les carrières et l'accès aux responsabilités seront liées à la disponibilité et à des critères quantitatifs de 
production scientifique, les femmes partiront avec un gros handicap puisqu'elles assument encore largement seules les 
contraintes de la vie familiale (enfants notamment). Doit on pour autant revendiquer des quotas féminins pour les 
promotions ? Sinon que peut on proposer pour amorcer une meilleure égalité des chances ? 
Que dire des nouveaux textes juridiques qui imposent (mais sans le dire nettement) des quotas de femmes dans les 
instances représentatives, dans les jurys de concours ? 



 

 

3 - Les salaires, les primes et le pouvoir d'achat. 
Obtenir le relèvement du minimum de rémunération à 1400 ¤ bruts (soit 9183,40 F) et la revalorisation en conséquence de la 
valeur du point d'indice est de 6,33 euros (soit 41,55 F), base actuelle. La reconstruction de la grille unique devra s'accompagner 
d'un relèvement de chacun des niveaux de rémunération. 

Obtenir le rétablissement de l'indexation des salaires sur l'augmentation des prix pour garantir le maintien du pouvoir d'achat.  

Obtenir le rattrapage des pertes cumulées de pouvoir d'achat des 20 dernières années. Ces pertes varient de 0,6% à 1% par an 
selon les éléments pris en compte. 

Lutter contre la multiplication des primes qui s'apparentent à une individualisation des rémunérations pour les primes 
fonctionnelles et à un salaire "au mérite" pour les primes exceptionnelles et autres sur-primes. 

Obtenir la suppression des CII. et NBI car ils portent atteinte à la cohérence d'une grille bâtie en référence à des niveaux de 
qualification et introduisent une rémunération à la fonction. Cependant, dans les cas où des bonifications indiciaires existent – 
les ACMO du CNRS – refuser les discriminations de catégories dans leur attribution. 

Obtenir l'intégration de la PPRS pour les ITA et la prime de recherche pour les chercheurs dans le traitement de base. En 
attendant, lutter contre toute modulation à la baisse de la PPRS.  

En attendant la refonte de la grille obtenir que le taux de la PPRS, indexée sur l'indice moyen budgétaire, soit porté à 16% pour 
tous les corps. 

Obtenir la modification des indices de référence pour le calcul de la PPRS en fonction des modifications indiciaires liées à la 
réforme Durafour (pour les corps AGT et AJT passage à l'indice 289 soit +35 et +29 points, pour les TCNet TCS passage à 
l'indice 326 soit + 20 points, pour les TCE passage à l'indice 364 soit +21 points).  

Obtenir le versement de la Prime d'Installation pour tous les recrutés, dès leur entrée en stage, sans limitation d'indice et quelle 
que soit la zone géographique.  

Obtenir l'intégration au salaire de l'indemnité de résidence et l'égalisation de son montant à 3% pour tous, quelle que soit la zone 
géographique.  

Obtenir l'indemnisation de 50% des frais de transport pour tous les agents qui utilisent des transports en commun, quelle que 
soit leur résidence administrative.  

Obtenir un remboursement complet des frais de mission et de déplacement.  

Prise en considération des primes et des indemnités pour le calcul de la rémunération pour les fonctionnaires se trouvant en 
longue maladie ou en longue durée.  

4 - Défendre et renforcer les droits des personnels 
Veiller à l'application de la totalité des droits reconnus aux salariés qu'ils soient fonctionnaires ou non, employés sur statut public 
ou privé dans les différentes structures de recherche. Lutter contre toutes attaques y compris en se portant partie civile devant la 
justice. 

Obtenir les améliorations statutaires nécessaires à la satisfaction des revendications détaillées dans les différents chapitres.  

4.1 - Droits des non-titulaires 

En attente d'une procédure de titularisation, les non-titulaires doivent avoir les mêmes droits que les fonctionnaires (calcul des 
rémunérations fondé sur la grille statutaire avec PPRS intégrée, exigence des mêmes niveaux de qualification pour le 
recrutement, évolution des rémunérations liées à l'ancienneté, accès à la formation permanente, extension des prérogatives des 
CAP pour qu'un droit au recours soit garanti pour tous les problèmes relatifs au déroulement du contrat. etc  

Versement des primes et indemnités dont bénéficient les titulaires occupant des emplois identiques 

4.2 - Droits des salariés du secteur privé 

Sans se substituer aux organisations syndicales spécifiques des salariés des entreprises privées. On peut contribuer à créer des 
syndicats, on peut aider à formuler les revendications. 

5 - Améliorer le déroulement des carrières et reconnaître les qualifications 
5.1 - Pour une refonte complète de la grille de classification 

Mise en place d'une nouvelle grille unique de salaires en 7 niveaux de classification correspondant à 7 niveaux de qualification 
se référant aux grands diplômes nationaux. Proposition de reconstruction de la grille à partir de l'échelonnement indiciaire actuel 
(1er juillet 2002). Les conditions de passage de l'un à l'autre de ces niveaux doivent être améliorées. La reconstruction de la 
grille devra respecter les critères suivants :  

• Amplitude indiciaire de 2 au maximum pour chaque niveau ou corps. Une amplitude réduite pour les niveaux 6 à 8 afin de 



 

 

tenir compte de la durée plus longue des études,  

• Durée maximum de 30 ans, sans barrage, pour un même niveau,  

• La moitié du gain indiciaire dans un niveau acquise dans le premier tiers de la carrière,  

• Un intervalle régulier entre les indices de fins de niveaux. 

5.2 Dans l'attente d'une refonte totale de la grille,  

Obtenir la revalorisation de l'échelonnement indiciaire du corps des AI, par exemple de 350 (indice de début) à 600 (indice de 
fin) au lieu de 338 à 550 actuellement.  

Pour les chercheurs nous voulons un recrutement juste au niveau de la thèse avec une revalorisation sensible des débuts de 
carrière (indice 563 hors prime). 

Obtenir l'allongement de la grille des CR1 jusqu'à la fin de l'échelle Lettre A 

Obtenir l'allongement de la grille des DR2 jusqu'à la fin de l'échelle Lettre B/ début échelle lettre C 

Obtenir une augmentation de la proportion DR1+DRE/DR2 . 

Obtenir une amélioration de la prime des chercheurs tendant à une harmonisation avec celle des ingénieurs (16%) 

Harmoniser les statuts enseignement supérieur, bibliothèque universitaire et EPST avec distinction entre la fonction principale et 
les fonctions d'accompagnement (enseignement, recherche, administration, support technique). Suppression de la 
hiérarchisation automatique entre les 4 fonctions. Grille unique, harmonisation des primes. 

Améliorer les passerelles entre les corps d'ITA et de chercheurs (échelonnement indiciaire et primes) et augmenter le nombre 
des possibilités de détachement dans le corps Chercheurs pour les ITA qui exercent réellement des fonctions de chercheurs. 

Favoriser le rapprochement des sta tuts des chercheurs et des ITA 

Rétablir la référence au diplôme CAP, BEP pour l'accès aux corps AJT et réserver l'accès aux corps AGT aux personnes sans 
diplôme. 

5.3 - Evaluer les qualifications pour les reconnaître 

Obtenir la mise en place d'un système d'évaluation pour les ITA, permettant de situer le niveau de qualification exercé par 
chaque individu, fondé sur des critères communs à tous les métiers pour chaque niveau, et basé sur une évaluation par les pairs 
(experts du métier ou de la branche d'activité) indépendamment de l'évaluation hiérarchique annuelle actuelle qui n'apprécie que 
la "manière de servir". Cette évaluation devrait avoir lieu tous les 4 ans conformément au statut des EPST. 

Mise en place de commissions de métiers (ou de familles de méti ers) par BAP ayant pour rôle à la fois l'évaluation des individus 
par la reconnaissance de l'aptitude (la qualification potentielle) ou du sous-classement (la qualification exercée), l'expertise sur 
les besoins qualitatifs et quantitatifs des métiers et la prospective sur leur évolution. Le travail de ces commissions servant de 
base au travail des CAP ou des jurys de concours. 

Discuter des améliorations à obtenir pour l'évaluation des chercheurs 

Améliorer le système d'évaluation des chercheurs par une meilleure prise en compte de l'ensemble de leurs activités.  

Obtenir, pour tous les agents sous-classés, la reconnaissance concrète des qualifications par la mise en place d'une procédure 
particulière, différente du mode de promotion habituel, et le déblocage des transformations d'emplois nécessaires à cette 
reconnaissance.  

Le contexte dans lequel les ITA et les chercheurs exercent leurs activités doit être pris en compte, l'évaluation-sanction doit être 
combattue.  

5.4 - Améliorer les déroulements de carrière 

Obtenir l'amélioration du déroulement des carrières par la levée de toutes les mesures qui tendent à la ralentir (levée des 
barrages de grade, relèvement des contingentements des corps), par le relèvement des grilles indiciaires et par la levée de 
toutes les disparités entre catégories de personnel. 

En attendant la refonte de la grille et la fusion des grades, obtenir la modification des contingentements de grade dans chaque 
corps (augmentation du pourcentage de l'effectif total du corps dans les derniers grades) 

Augmenter les possibilités de promotions au choix dans les corps d' IR, d'IE, d'AI en calculant les possibilités sur la base du 
1/5ème des nominations (1/9ème aujourd'hui pour les IR et IE, 1/6ème pour les T), ou du 1/4 pour les AJT, les AGT.  

S'opposer aux tentatives d'imposer un passage obligatoire dans les corps d'enseignants-chercheurs pour accéder au corps des 
directeurs de recherche.  

Abaisser à 2 ans maximum la durée des échelons pour tous les corps.  

Calculer les possibilités annuelles d'échelons accélérés sur les effectifs totaux des grades sans exclure du calcul les effectifs des 



 

 

premiers et derniers échelons.  

Améliorer pour les ITA le déroulement des concours internes et des règles d'avancement : les concours internes doivent être 
réservés aux agents de l'EPST où les postes sont ouverts. Tant que la question du déclassement et de la reconnaissance des 
qualifications n'est pas réglée, les concours internes ne doivent être affectés que dans de très petites proportions.  

Abaissement à 5 ans pour tous les corps ITA des anciennetés de services requises pour concourir ou pour un avancement au 
choix, et autorisation de cumul des anciennetés acquises dans plusieurs établissements publics. Aucune condition d'ancienneté 
pour l'accès au corps des AJT. 

Lutter contre toutes mesures qui viseraient à limiter arbitrairement le nombre de candidats et en particulier les mesures visant à 
instituer une phase d'admissibilité sur dossier. Tous les candidats aux concours internes devant être auditionnés. 

Maintenir le droit de concourir dans plusieurs BAP si la fonction exercée le justifie. 

Obtenir un contrôle de la composition des jurys ITA par les CAP compétentes, veiller à la représentation des différents métiers et 
empêcher la sur-représentation d'un métier à faible effectif au sein d'une même BAP.  

Définir les règles de constitution et de fonctionnement des jurys et sous-jurys ITA pour garantir l'égalité de traitement de tous les 
candidats.  

Obtenir le remboursement des frais engagés pour se présenter aux concours internes ou aux sélections professionnelles (limité 
actuellement à une prise en charge par période de 12 mois).  

6 - Pour une formation permanente sous le contrôle des personnels 
Lutter pour la mise en place d'une politique de formation ambitieuse permettant de répondre aux aspirations des agents comme 
aux besoins des services. La Formation Permanente ne doit pas se réduire à un simple outil de gestion au service exclusif de la 
politique – même scientifique – des organismes. Elle doit permettre le maintien et la progression de la qualification individuelle et 
permettre l'épanouissement personnel par l'accès à la culture et pas exclusivement à la culture professionnelle. 

Porter le budget consacré à la Formation Permanente à 5% de la masse salariale (2,96% en 2001 au CNRS) et immédiatement 
à 3,8% conformément à l'Accord-cadre Formation Continue dans la Fonction Publique. Tenir compte des personnels non 
fonctionnaires (CES, CDD, Post-doc) qui doivent pouvoir bénéficier des actions de formation. 

Obtenir une participation au financement des universités de rattachement pour les actions de formations organisées par les 
EPST pour leur personnel et suivies par les doctorants ou les enseignants-chercheurs.  

Obtenir une durée minimum annuelle de formation garantie à chaque agent.  

Sur l'ensemble de la carrière, au moins 10% du temps de travail devrait pouvoir être consacré à la formation. 

Obtenir un suivi individuel de la Formation Permanente et en particulier un recensement annuel des agents n'ayant suivi aucune 
formation au cours des 3 années précédentes afin d'améliorer l'élaboration des plans de formation et d'engager, après analyse, 
des actions correctives.  

Veiller à ce que le droit à la formation soit garanti à tous. En particulier, l'autorisation de suivre une formation ne doit pas être 
conditionnée par la place de l'agent dans l'organigramme de l'unité, ni par des problèmes de charge de travail.  

Réaffirmer l'obligation d'un volet formation pour l'évaluation des unités par le Comité National.  

Améliorer les procédures d'élaboration des différents plans de formation (niveau organisme, niveau régional, niveau unité) pour 
introduire plus de contrôle démocratique et faire prendre en compte l'ensemble des besoins. Clarifier les rôles des différents 
acteurs et mieux définir les différents lieux d'impulsion.  

Améliorer le suivi de la mise en œuvre des plans de formation et notamment des plans d'unité (PFU) et évaluer les actions de 
formation réalisées. Assurer la transparence des budgets, de leur répartition et de leur utilisation.  

Obtenir le développement des Plans Individuels de Formation (PIF) et dans le cas d'arbitrage budgétaire, privilégier la demande 
des individus avant celle des collectifs de travail que sont les unités. 

Obtenir l'exonération (ou la prise en charge) des droits d'inscription à des formations diplômantes organisées par les 
établissements publics d'enseignement supérieur dans leurs services de formation permanente.  

Améliorer la circulation de l'information sur les programmes de Formation Permanente et notamment les circuits de transmission 
pour tous les agents éparpillés dans les unités associées. Les programmes doivent être diffusés sur les sites Web des 
organismes.  

Obtenir le maintien intégral du salaire pour les Congés Individuels de Formation (CIF), ainsi que l'extension de l'indemnisation à 
la totalité de la durée statutaire (3 ans). Obtenir le versement de la PPRS aux agents en CIF.  

Obtenir la reconnaissance des nouvelles qualifications acquises dans le cadre de formations diplômantes ou qualifiantes en 
favorisant la mobilité par concours interne affecté des agents formés. 



 

 

7 - La durée du travail. 
Obtenir la renégociation de la réduction du temps de travail dans la fonction publique afin d'obtenir l'abaissement réel de la 
durée hebdomadaire effective du travail à 35 heures avec maintien des jours de congés antérieurs et création d'emplois 
statutaires en compensation. 

Veiller à ce que la RTT permette une amélioration des conditions de vie et de travail des personnels. Elle ne doit se traduire ni 
par une intensification du travail, ni par la flexibilisation des horaires. C'est pourquoi la création d'emplois, bien entendu 
statutaire, est primordiale. 

Lutter contre toute politique visant à utiliser la RTT pour accélérer les restructurations, réduire le champ des missions de service 
public, privatiser et supprimer des emplois publics. Refuser tout abandon de mission. 

Obtenir que les modalités d'organisation du travail résultant de la RTT soient discutées et approuvées majoritairement avant 
toute application dans un service ou un laboratoire. L'organisation du travail doit respecter les conditions de vie des personnels. 
En particulier, les amplitudes journalières et hebdomadaires de travail doivent être limitées ainsi que le recours au travail de nuit.  

Lutter contre l'introduction autoritaire de systèmes automatisés de contrôle des horaires de travail (pointeuse). Obtenir des 
négociations avec les organisations syndicales et un vote des personnels concernés avant tout introduction.  

8 - La sécurité et les conditions du travail 
Faire fonctionner partout les Comités d'Hygiène et de Sécurité et veiller au respect de la législation et de la réglementation. 
Obtenir le déblocage des budgets nécessaires. Revendiquer une évaluation transparente et périodique des risques devant 
déboucher sur un plan annuel de prévention (déjà obligatoire) à la charge de l'employeur et/ou du propriétaire du bâtiment. 
Refuser une gestion des risques du fait d'un manque de moyens. 

Mettre en oeuvre un plan de formation aux problèmes de sécurité pour tous les personnels quel que soit leur statut, y compris 
les doctorants, avec remise à niveau permanente. Prévoir en particulier la sensibilisation des directeurs d’unité au Bonnes 
Pratiques de Laboratoire (BPL) et veiller à ce qu’ils les mettent en oeuvre. 

Exiger l’établissement d’un diagnostic amiante dans tous les locaux abritant des personnels titulaires, ou non et obtenir le 
désamiantage de tous les bâtiments universitaires et de recherche (notamment le CHU Necker) et l’accélération des travaux 
concernant Jussieu. La réalité du désamiantage pénalise les personnels aussi bien du point de vue de leur santé que de leurs 
activités professionnelles. Il doit être tenu compte de ce handicap dans leur déroulement de carrière. 

Obtenir la mise en conformité électrique et incendie de tous les locaux accueillants les personnels et en particulier celle des 
locaux universitaires les plus anciens. 

Veiller à ce que les personnes handicapées puissent accéder, dans les meilleures garanties, aux infrastructures et aux 
équipements. Faire engager tous les travaux nécessaires à l'adaptation des postes de travail. 

Obtenir la mise en place d'une commission régionale de suivi des handicapés (conditions de travail, accès aux locaux, 
adaptation et évolution des postes de travail, équipement ...) avec des représentants syndicaux. 

Obtenir l'actualisation des règles de protection en matière de radio-isotopes ainsi que tous les risques majeurs (chimiques, 
biologiques ...) rencontrés. Veiller à assurer les conditions de leur mise en œuvre. 

L'ensemble des personnels de recherche doit être considéré comme personnel à risques, ce qui entraîne un suivi médical 
important. Un médecin de prévention à temps plein pour 1000 agents (titulaires ou non-titulaires) permettrait d'assurer la 
surveillance médicale du personnel, la visite des lieux de travail et leur propre formation. Le statut des médecins de prévention 
doit leur garantir l'indépendance vis à vis de la hiérarchie administrative. 

L'ingénieur et/ou l'inspecteur d'hygiène et de sécurité doit avoir son indépendance garantie vis à vis de la hiérarchie 
administrative et des directions d'unité. Les budgets nécessaires à leur activité doivent être attribués. 

Obtenir que les Correspondants Hygiène et Sécurité des EPST aient une qualification et des compétences reconnues. Assurer 
leur indépendance dans leurs interventions. 

Obtenir les décharges de service et moyens nécessaires à l’activité des représentants du personnel en matière d’hygiène et de 
sécurité leur permettant d’intervenir pour constater les situations de travail à risque et le droit d’enquête (droit existant pour les 
CHS-CT de droit privé). 

Obtenir dans toutes les unités, la tenue (obligatoire) du Registre de Sécurité, où doivent être notés tous les incidents et 
accidents.  

Obtenir l'abrogation du décret du 24/04/1995 instituant, dans les universités, des CHS dépendants des Conseils 
d'Administration, ayant une représentativité du personnel liée à des élections locales, et la promotion d'un décret d'application du 
décret Fonction Publique du 9/05/1995. 

Obtenir l'application sans entrave et pressions diverses des dispositions permettant au personnel le retrait immédiat du poste de 
travail devant un danger imminent (articles 5-5 et 5-7 du décret du 9 mai 1995). 



 

 

Obtenir la reconnaissance des maladies professionnelles et des accidents du travail pour tous les personnels, titulaires ou non. 
Le suivi post professionnel des personnels exposés à des risques reconnus dans les tableaux de maladie professionnelle du 
régime général de la sécurité sociale doit être mise en place dans la fonction publique. Obtenir une politique de reclassement et 
d’adaptabilité des postes de travail pour les personnels handicapés ou dont l'aptitude est modifiée. 

Intervenir pour faire cesser des pratiques de harcèlement moral ou sexuel et faire sanctionner les agents qui les font subir à 
leurs collègues ou à leurs subordonnés. 

9 - L'action sociale CNRS, INSERM, IRD, INRIA 
L'action sociale que nous revendiquons se différencie des "œuvres sociales" ministérielles réduites à un petit supplément 
accordé aux plus démunis. L'action sociale doit recouvrir tout ce qui concourt à l'épanouissement de l'individu et de sa famille, 
dans et hors de son lieu de travail. 

Lutter pour replacer l'action sociale sur des fondements de justice sociale et combattre toute tentative de remise en cause de 
l'obligation de l'employeur en matière de financement, ainsi que la validité de l'association CAES pour percevoir et gérer 
collectivement ce "salaire différé". En particulier lutter contre l'instauration de la TVA sur les activités à caractère social. 

9.1 - Améliorer et développer les CAES  

Obtenir, auprès des ministères concernés, la création d'une structure de gestion "type comité d'entreprise" au sein des EPST en 
ce qui concerne l'action sociale, culturelle et sportive. Dans le cas où les personnels du CNRS de l'INSERM de l'INRIA ou de 
l'IRD sont hébergés de façon permanente (Universités, Instituts,..), agir avec les autres personnels pour une action sociale 
solidaire au service de tous les agents quels que soient leurs statuts   

Obtenir une augmentation des moyens alloués aux CAES afin de répondre de manière satisfaisante aux besoins exprimés par 
les personnels. Obtenir que la subvention pour activité diverse soit, dans un premier temps égale à 1% de la masse salariale. 

Combattre tous projets visant à introduire des prestations relevant du marché concurrentiel et l'entrée de sociétés privées. 

Lutter pour le maintien d'une gestion exclusive par des représentants élus des personnels. Veiller en particulier à ce que les 
activités de solidarité ne deviennent pas des simples rouages des directions du personnel pour accompagner la politique des 
organismes (mobilité par exemple) ou qu'elles ne se substituent pas à la part d'action sociale relevant de la responsabilité des 
services sociaux des organismes (assistante sociale, politique logement par ex.). Le contrôle exercé par les directions 
d'organisme sur l'utilisation des moyens mis à disposition du CAES ne doit s'exercer qu'a posteriori. 

Redonner aux CLAS leur rôle dans l'élaboration et la discussion des besoins d'action sociale et solidaire devant être assurés par 
les CAES. Rétablir la communication entre les personnels dans leurs CLAS et les administrateurs nationaux. Cela passe par 
l'amélioration de l'information des personnels sur la politique d'action sociale mise en oeuvre par le CAES, notamment au niveau 
national, en utilisant les outils de communication existants. 

Obtenir l'égalité réelle d'accès de tous les personnels, qu'ils soient titulaires, vacataires, CES, CDD, boursiers,  actifs ou 
retraités, à l'ensemble des prestations sociales, sportives ou culturelles. Tous les personnels, quel que soit leur statut, doivent 
être pris en compte dans le montant global de la subvention. Un tarif dégressif doit continuer à favoriser les personnels au 
quotient familial faible afin qu'ils puissent bénéficier de toutes les activités CAES pour eux et pour leurs enfants. Les personnels 
de droit privé des filiales du CNRS (INIST-Diffusion, CNRS édition, CNRS-Formation etc;) qui ne sont pas assez nombreux pour 
pouvoir bénéficier d'un comité d'entreprise, doivent pouvoir accéder aux activités proposées par le CAES pour ce qui concerne 
l'action culturelle, sportive ou de loisirs. Au préalable des conventions de financement doivent être établies avec les directions 
des filiales. 

Permettre des tarifs dégressifs au moindre coût, voire la prise en charge complète par les administrations des tarifs pour les 
personnels payés au SMIC et en dessous, (les CES par exemple)  

Tous les emplois de l'action sociale doivent être pris en charge par les EPST. Chaque fois que l'emploi nécessaire correspond à 
une fonction permanente, un poste budgétaire statutaire doit être attribué au CAES. Améliorer les conditions de travail des 
personnels du CAES ou mis à disposition, dans les différentes activités sociales. Intervenir pour le respect d'un déroulement de 
carrières avec une grille similaire à celle des EPST. 

Agir pour le droit aux vacances pour tous en améliorant fortement la participation financière des organismes aux tarifs dégressifs 
des familles et de l'enfance.  

Obtenir pour les élus du CAES ou des CLAS des formations en gestion, ou en rapport avec leurs activités sociales. Ces 
formations doivent prises en charge par les EPST. 

9.2 - Les centres de vacances  

Pour une politique de gestion du patrimoine qui permettre de préserver et améliorer le patrimoine en respectant les normes de 
sécurité, d'hygiène, d'accueil, de confort,… 

Obtenir un relèvement des plafonds d'attribution des chèques vacances, l'élargissement de la prestation aux non-titulaires et la 
possibilité de les utiliser pour les voyages et séjours à l'étranger. 



 

 

9.3 - L'action sociale "institutionnelle" 

 9.3.1 - Enfance 

Appliquer le tarif dégressif de l'enfance pour les enfants en séjours familles. 

Favoriser la politique enfance en pondérant le quotient familial selon les tranches d'âges des enfants. 

Augmenter le nombres de centres de loisirs éducatifs. 

Augmenter les capacités d'accueil des jeunes enfants dans les crèches. 

Augmenter les aides à la garde des enfants d'âge scolaire. 

 9.3.2 - Restauration  

Renégocier au niveau national la gestion par le CAES de la restauration sociale. La restauration des personnels à proximité du 
lieu de travail est un droit. Elle doit être ouverte à tous et dégagée de toute conception de rentabilité financière. Elle doit 
permettre la prise d'un repas complet, équilibré nutritionnellement et de bonne qualité  

Agir pour que la restauration soit considérée comme une activité à caractère social et non une prestation de service. 

Refuser toute convention avec une autre administration qui ne s'appuierait pas sur des orientations définies entre la majorité des 
organisations syndicales nationales et la direction des organismes, après consultation des personnels concernés.  

Agir pour que la gestion des restaurants soit confiée aux seuls représentants élus des personnels. 

Le recours à la concession de gestion à des opérateurs privés ne doit être que du ressort de l'organisme gestionnaire et ne pas 
être imposé par les directions d'organismes. L'appel d'offre doit être identique pour tous les restaurants. 

En attente d'un retour à la gestion de la restauration par les personnels, participer aux comités de gestion paritaire en renforçant 
la transparence, le contrôle des personnels. En intervenant sur la qualité , la diversité, la quantité et les coûts des repas, sur les 
emplois, les salaires, les conditions de travail des personnels de la restauration.  

Obtenir annuellement du CNRS les documents et le bilan sur la gestion privée de la restauration. 

Agir pour le maintien d'un tarif national de restauration, variable selon l'indice de rémunération et établi par les élus du personnel 
et les syndicats. Veiller à ce que la participation financière des usagers soit au plus égal au montant des denrées entrant dans la 
composition du repas. Lutter contre des augmentations de tarifs supérieures à la hausse des prix des denrées alimentaires. 
Refuser la TVA. 

Obtenir la suppression du tarif étudiant et le droit d'accès pour tous les doctorants et personnels contractuels travaillant dans les 
unités propres et associées dans les mêmes conditions que les personnels statutaires. 

9.3.3 - Logement  

Obtenir l'augmentation substantielle du budget consacré au logement à 1% de la masse salariale. 

Obtenir le renouvellement et l'élargissement du parc immobilier pour l'accès au logement locatif et des prêts accessibles aux 
personnels, dans les secteurs géographiques ou les besoins sont exprimés –notamment dans les grandes agglomérations – et 
en conformité avec l'évolution des implantations d'unités. 

Obtenir pour les agents bénéficiant d'un logement CNRS ou INSERM la possibilité de maintien dans les lieux pour les logements 
de petite taille après la mise à la retraite. 

Développer la politique de réservation de logement F1 et F2 convenant aux nouveaux entrants tout en maintenant la possibilité 
d'accès à des logements de plus grande taille pour les familles avec enfants. 

Adapter la part du budget des organismes consacrés à ces besoins, dans le cadre d'un plan pluriannuel, afin de répondre 
effectivement à la demande, notamment dans les régions où la population concernée a considérablement évolué (recrutement 
de jeunes). 

Obtenir une augmentation substantielle du budget alloué aux prêts bonifiés d'accession à la propriété (prêts BAP) afin de 
satisfaire l'ensemble des agents qui en font la demande, quelle que soit la période de l'année.  

Obtenir la revalorisation du montant des prêts à l'amélioration de l'habitat (prêt principal et prêt complémentaire) qui n'ont pas 
été revalorisés depuis plus de 20 ans et de fait ne répondent plus aux besoins. 

Ouvrir l'accès aux Aides à Installation des Personnels "AIP" et Prêts à l'Installation des Personnels "PIP" à l'ensemble des 
agents CNRS sur tout le territoire. 

Ouvrir l'accès à la prime spéciale d'installation à l'ensemble des agents CNRS sur tout le territoire. 

9.3.4 - Aides exceptionnelles 

Obtenir que les aides exceptionnelles accordées au niveau des délégations soient attribuées partout selon les mêmes critères et 
que le plafond d'aide soit relevé à 15 000 F. Obtenir que ces aides soient accessibles à tous les personnels quel que soit leur 
statut. 



 

 

9.4 - Locaux sociaux 

Obtenir l'évaluation régulière des besoins en locaux sociaux afin de répondre à l'évolution de la demande, au niveau local, 
régional ou national. Mise en place d'un plan pluriannuel pour répondre aux évolutions  

10 - Protection sociale   
Lutter contre toutes mesures visant à remettre en cause le système de protection sociale basé sur la solidarité, à faire payer plus 
aux salariés et moins aux employeurs, à fiscaliser son financement . 

Obtenir l'abrogation de toutes les mesures existantes (CSG, RDS, forfait hospitalier, non remboursement de certains 
médicaments etc.) qui remettent en cause les fondements du système de protection sociale et qui alourdissent la contribution 
des mutuelles.  

Obtenir l'abandon de la politique dite de maîtrise comptable des dépenses de santé qui aboutit de fait à une dégradation de 
l'accès aux soins (suppression du justificatif de visite à domicile qui brime les personnes âgées, meilleur accès aux 
médicaments, amélioration des prestations dentaires, optiques et auditives) 

10.1 - La Retraite 

 10.1.1 - Les conditions du droit à la retraite 

Défendre et améliorer le code des pensions des fonctionnaires et obtenir le retour aux 37,5 annuités pour les non- titulaires et 
tous les autres salariés pour une retraite à taux plein à 60 ans avec 75 % du dernier salaire perçu pendant les 6 derniers mois. 

Revenir à l'indexation des retraites sur les salaires pour le Régime général 

Combattre toute tentative gouvernementale de mettre en cause les régimes de retraite par répartition et les régimes spécifiques 
(Fonction publique, IRCANTEC pour les non- titulaires ...) par l'allongement du nombre d'annuités, l'introduction du régime par 
capitalisation (fonds de pension ou systèmes similaires), l’augmentation des cotisations.  

Améliorer le régime de retraite de la Fonction publique et le régime complémentaire IRCANTEC pour les non-titulaires 
(revalorisation, réversion, validation, régime dépendance ...). 

Obtenir la prise en compte des périodes d'études, de toutes les périodes d'apprentissage ainsi que les périodes de chômage et 
de précarité pour le calcul du droit à pension. 

Obtenir l'intégration des primes dans le calcul des droits à pension.  

Obtenir la réouverture du dossier concernant la validation pour la retraite et le calcul du rachat des années de non- titulaires : 

• Revoir le calcul des points à racheter pour bénéficier de la retraite de fonctionnaire en l'établissant non pas sur la base de 
l'indice de fin de carrière comme cela a été fait.  

• Tenir compte de l'évolution de la carrière et de la revalorisation du franc au cours des années impliquées dans ce rachat 

• Etablir un calcul juste, tenant compte du montant de la cotisation pour pension civile qui aurait dû être prélevée si l'agent 
avait été fonctionnaire, après déduction de celle versée au titre de la Sécurité Sociale et de l'IRCANTEC 

• Obtenir le remboursement des sommes indûment perçues par l'Eta t dans le rachat tel qu'il a été calculé et qui pourrait se 
faire par un remboursement progressif en fonction de l'âge avancé de l'agent, par exemple sous forme de crédit d'impôt : 
tranche d'âge 60-65 ans 20% par an, 65-70 ans 40% par an, 70-75 ans 60% par an etc. 

Obtenir l'autorisation de validation pour les périodes travaillées à mi- temps, sans exception. 

Obtenir pour les agents à temps partiel la prise en compte à temps plein de la durée de service pour le calcul du droit à pension 

Obtenir des bonifications pour les missions accomplies dans des conditions extrêmes, quel que soit l'Etat exerçant la 
souveraineté et quel que soit l'éloignement du domicile pour l'agent concerné. 

Obtenir des bonifications de 3 années dans le calcul des droits à la retraite pour les agents ayant à charge un enfant handicapé 
âgé de plus de 16 ans et dont le taux de handicap est de 80 % 

Obtenir des bonifications de 3 années pour les personnes handicapées de naissance ou dans la petite enfance et qui ont passé 
des années d'apprentissage en centre pour surmonter leur handicap et ont pris de ce fait un retard irréversible dans le 
déroulement de leur carrière 

Obtenir le droit à la cessation anticipée d'activité sans condition d'âge pour ceux qui totalisent 37,5 ans de cotisation soit au 
régime des pensions civiles et militaires soit au régime de base de la Sécurité Sociale et 15 ans de services militaires et civils 
effectifs, avec un revenu de remplacement égal à 75% du traitement pour tous (titulaires et non titulaires).  

Supprimer l'obligation d'avoir effectué 25 années de service pour pouvoir bénéficier de la Cessation Progressive d'Activité. 

Obtenir le versement d'une indemnité de départ à la retraite, au moins égale à 6 mois de traitement, pour compenser la chute 
brutale du pouvoir d'achat au moment du départ.  



 

 

10.1.2 - Conditions de vie des retraités 

Obtenir l'amélioration de la retraite IRCANTEC : 
respect des principes de la répartition, revalorisation du 
point aux mêmes dates que celles des fonctionnaires, 
augmentation du nombre de points permettant d'établir 
le montant de la retraite par revalorisation théorique 
avec effet sur le nombre de points acquis par 
rétablissement du droit à la bonification de points 
IRCANTEC sans restriction visant les mères de famille 
y compris pour les retraitées. 

Obtenir que les pensions de retraite bénéficient de la 
péréquation pour toutes les mesures touchant la grille 
de rémunération des fonctionnaires en activité. 

Obtenir l'amélioration de l'Allocation pour Perte 
d'Autonomie (APA) et sa gestion par la Sécurité 
Sociale et un accroissement des ressources de celle-ci 
par une refonte des cotisations patronales. 

Obtenir la suppression du plafonnement de l'abattement 
fiscal de 10 % 

11 - La recherche publique et les organismes nationaux de recherche 
11.1 - Renforcer les Établissements Publics Scientifiques et Technologiques ( EPST) 

Obtenir le maintien du financement récurrent des EPST et des unités de recherche assuré par le budget de l'Etat et permettant 
la continuité des domaines de recherche et le développement de recherches de qualité. Pour cela, une programmation 
budgétaire pluriannuelle doit être établie. 

Les EPST doivent avoir les moyens (en budget et en emploi) et la liberté de lancer et de maîtriser des programmes de 
recherche à long terme dans le cadre d'une politique nationale de recherche à la définition de laquelle toutes les composantes 
doivent être associées. 

Les budgets des unités de recherche doivent être suffisants pour garantir leur indépendance. Le financement sur contrat avec 
des organismes, des institutions caritatives ou des entreprises ne doit pas se substituer au financement public. En tout état de 
cause, les contrats doivent être discutés dans les instances élues, la transparence doit être exigée, les objectifs scientifiques ou 
industriels définis.  

Le budget de recherche militaire doit être limité et le BCRD augmenté. Il faut porter l'effort national de recherche à 3% du PIB. 

Nous devons militer contre une vision utilitariste de la recherche, guidée par le seul marché et par la valorisation industrielle. 
L'État doit certes développer une politique industrielle et favoriser la recherche-développement dans les entreprises mais pas en 
pillant la recherche publique, ni en affaiblissant ses capacités à développer la recherche fondamentale. 

Obtenir l'interdiction des clauses de secret sur les résultats des recherches menées par des doctorants ou des post-doctorants 
dans le cadre de contrats. 

Défendre l'idée d'un service public de recherche au service non seulement de la nation mais aussi des autres peuples, orientée 
prioritairement sur la satisfaction des besoins humains. 

Défendre la conception du rôle du fonctionnaire de recherche qui œuvre pour l'intérêt général, sans incitation matérielle 
individuelle autre qu'une rémunération satisfaisante de la qualification qu'il met en œuvre. 

Obtenir la suppression du "crédit impôt-recherche" et en attendant exiger qu'il y ait une évaluation a priori et a posteriori avec 
obligation d'embauche de jeunes docteurs. 

Combattre ce qui remet en cause l'existence des organismes nationaux de recherche, leur statut public, leur indépendance, leur 
autonomie ou leur unité et notamment leur transformation en agences de moyens, leur dilution dans l'université et leur 
instrumentalisation au service des entreprises. 

Combattre la contractualisation des EPST qui impose un pilotage gouvernemental de la politique scientifique des organismes. 

Agir pour que les relations EPST / Universités s'organisent dans la complémentarité et non dans la subordination. 

Combattre les tentatives de révision des modes de financement des unités non plus au prorata de la taille de l'unité mais en 
fonction des priorités établies par les tutelles. 

Veiller à ce que le financement envisagé des jeunes équipes ne soit pas assuré par un prélèvement sur les crédits nécessaires 
au bon fonctionnement des unités plus anciennes. 

Combattre les remises en cause de toutes les instances qui permettent l'élaboration démocratique de la politique de recherche 
et en particulier les tentatives de remplacer les instances où siègent des élus par des instances uniquement composées 



 

 

d'experts désignés. Les priorités scientifiques doivent être du seul ressort des instances scientifiques des organismes. 

Améliorer le dispositif d'évaluation de la recherche publique par les pairs au sein d'instances démocratiques (Comité National ou 
Commissions Scientifiques Spécialisées) afin de leur permettre d'impulser une véritable politique scientifique. Cette politique doit 
toucher tous les aspects de la vie des unités de recherche, que ce soit : les programmes de recherche, les créations, 
suppressions, renouvellements d'unités, les besoins en crédits, en emploi, en compétences mais aussi la conjoncture 
scientifique et ses perspectives, la politique de formation par la recherche. Lutter contre la mise en place des Commissions 
interdisciplinaires (CID). 

Combattre tout projet qui viserait à retirer au Comité National une partie de ses prérogatives pour le cantonner à la seule gestion 
des carrières des chercheurs. 

Améliorer la participation de l'ensemble des catégories de personnels aux différentes instances d'évaluation, et lutter contre tout 
projet qui tendrait à réduire ou à faire disparaître la représentation élue dans l'ensemble des instances . 

11.2 - Les Très Grands Équipements scientifiques (TGE) 
Combattre à tous les niveaux la politique de fermeture, de privatisation (société civile) et d'externalisation des TGE décidée par 
les gouvernements successifs de notre pays.  

Refuser que les TGE deviennent des entreprises privées de production pris en charge par l'État.  

Renégocier que SOLEIL société privée revienne dans le service public, permettant l'affectation et la maîtrise entière des 
personnels de LURE, de la communauté scientifique, avec la participation des élus de la population.  Tous les emplois de droit 
privé existants dans la société civile privée SOLEIL doivent redevenir des emplois de fonctionnaires.  

Agir pour une Loi de programmation pour réaliser des TGE en France, dans le cadre du service public, avec des emplois de 
titulaires. Moderniser ceux existants et prévoir de nouveaux TGE en fonction des besoins de la communauté scientifique.  

Renforcer la transparence et le contrôle des décisions de TGE par la communauté scientifique et les élus de la population à tous 
les niveaux. 

Définir le financement (région, national, européen, international) à partir du type de TGE (thématique, d'infrastructure et grands 
programmes internationaux), dans le cadre de coopérations scientifiques, technologiques et industrielles. Faire appel à des 
financements diversifiés publics et privés.  

Refuser la concurrence entre les régions par l'investissement. Répartir les nouveaux TGE dans le cadre d'un aménagement du 
territoire avec en priorité les secteurs désindustrialisés ou à fort taux de chômage. Ce choix d'aménagement doit se faire sous 
contrôle des élus de la population et de la communauté scientifique.   

Recruter des personnels ingénieurs et techniciens sur statut public pour l'acquisition, le traitement, la documentation et le 
stockage des données scientifiques. 

Faciliter l'embauche en plus grand nombre de jeunes chercheurs par les organismes de recherche et par des structures gérant 
les TGE. 

Refuser la privatisation des TGE en Europe sous couvert d'un statut européen des TGE, type société civile privée, qui échappe 
aux nations et aux communautés scientifiques.  

Intervenir au parlement européen et dans les commissions sur la recherche, avec les syndicats et la CES pour une loi de 
programmation au niveau européen permettant à chaque pays de la Communauté Européenne de garder la maîtrise de leur 
propre parc de TGE tout en facilitant les coopérations.    

11.3 - Les relations EPST / Universités 

Développer le lien fonctionnel entre les universités et les laboratoires des EPST, en facilitant la convergence des thèmes 
scientifiques et de la formation du supérieur dans des unités de recherche mixte. 

Faciliter les détachements ou mise à disposition des personnels entre les établissements des EPST et des universités, en 
particulier pour les services généraux techniques et administratifs. 

Harmoniser les statuts et l'organisation du travail et de la RTT,  des universités et des EPST.  

Impliquer beaucoup plus les représentants élus des personnels dans les instances universitaires et des EPST.  

La mu tualisation des moyens et les plateaux techniques entre l'université et les EPST doivent être maîtrisés et décidés par les 
instances élues réciproques. Ils ne doivent pas se substituer aux services généraux. Les emplois doivent être des emplois de 
titulaires. 

11.4 - Les relations EPST / entreprises 

Prioriser les coopérations d'intérêts réciproques. 

Les entreprises doivent prendre en charge, en plus du financement  du projet scientifique, le coût de l'utilisation des 
infrastructures, de la logistique et des emplois participant à cette coopération. Les prestations de services notamment pour les 



 

 

PME devraient être limitées en pourcentage d'activité et facturées au juste coût calculé sur la base de budgets consolidés. 

Nous devons exiger que les projets et les contrats soient transparents et contrôlés par les instances élues côté  EPST et par le 
comité de l'entreprise, coté entreprise. 

12 - La recherche internationale 
12.1 - L'Europe et les centres de décisions 

Obtenir le transfert de la maîtrise des questions liées à l'espace européen de la recherche, actuellement aux mains de la 
commission de Bruxelles, vers les représentants du monde scientifique européen. 

Imposer la création d'une assemblée représentative de l'ensemble des chercheurs des différents domaines de la recherche 
publique européenne, auprès du parlement de Strasbourg. 

Obtenir que ce premier “comité européen de la recherche scientifique” reçoive pour  missions  premières : 

• L'évaluation éthique et l'observation de l'état d'avancée des connaissances en recherche fondamentale dans les pays 
 de  l'union et dans les collaborations avec le reste du monde. 

• La production de recommandations sur les domaines dans lesquels la mise en commun de moyens serait souhaitable. 

• L'incitation au renforcement des actions de coopération mutuelle. 

• La coordination des efforts sur les programmes de recherches jugées vitales, notamment dans les domaines de la lutte 
 contre les pandémies, les dérèglements climatiques etc. 

• La surveillance de la continuité de l'effort consenti pour la recherche dans chaque pays de l'Union, l'objectif étant  la 
 préservation des potentiels, matériels et humains, de recherche publique, à un haut niveau dans chaque pays de l'union.  ( 
et ceci vaut d'autant pour les futurs pays candidats à l'entrée dans l'Union).  

12.2 - L'espace européen de la recherche. 

Agir pour plus de  transparence dans l'initiative des choix de programmes et le contrôle de l'utilisation des fonds publics 
européens qui leur sont affectés. 

Agir pour la création d'une structure de contrôle responsable de ces questions devant le comité européen de la recherche, ou la 
structure équivalente. 

12.3 - Les pôles scientifiques européens et la régionalisation. 

Lutter pour le maintien et le renforcement des potentiels régionaux de recherche, en favorisant un développement équilibré et 
planifié des équipements dans toutes les régions du pays. En luttant contre les sur-spécialisations régionales ou les mises en 
concurrence. 

Imposer que  le fonctionnement des  moyens de recherche communs,  (grands instruments etc.), soit assuré par des statuts à 
caractère public, (établissements et personnels),  garantissant la stabilité de ces laboratoires ou plate- forme ainsi que les 
reconversions ou affectations éventuelles lors du déclin des recherches. 

12.4 - Agir avec la Confédération Européenne des Syndicats (CES).  

Accroître la participation du SNTRS aux actions communes du syndicalisme européen dans le cadre de la CES : 

Avec les syndicats de la FERC- CGT et de l'UGFF sur les aspects généraux de la défense du service public de recherche et 
d'enseignement supérieur. 

Par son intervention spécifique, qui doit viser à favoriser le débat d' idées sur les aspects relevant des sciences économiques, 
humaines et sociales liés aux questions européennes. 

Négocier des droits et des garanties pour l'ensemble des travailleurs scientifiques (mutation, salaires, défense individuelle et 
collective, emplois stables, etc).   

13 - Développer la démocratie dans les unités et dans les instances 
représentatives. 
Lutter pour que le rôle des élus soit respecté et revalorisé, pour qu'ils soient reconnus comme des représentants du personnel. 
Ils doivent avoir les moyens d'exercer leurs mandats et ainsi avoir accès, dans des délais convenables, à tous les éléments du 
dossier sur lequel un avis ou une décision doit être pris. Toutes les instances doivent fonctionner dans la transparence. Un suivi 
des décisions ou avis doit avoir lieu. 

Lutter pour que les directions ne se contentent pas de recueillir l'avis des instances consultatives mais qu'elles en tiennent 
réellement compte. Tous les projets qui recueillent l'avis contraire de l'ensemble de la parité syndicale devraient être retirés. 

 



 

 

13.1 - Conseil d'Administration 

Au CNRS, rééquilibrer la composition afin de faire plus de place aux représentants élus du personnel : 6 au lieu de 4. 

A l'INSERM, améliorer la représentation du monde du travail. 

13.2 - Le Conseil Scientifique du CNRS 

Lutter pour que le Conseil Scientifique joue pleinement son rôle et que les représentants du personnel continuent d'être élus au 
suffrage direct. 

Améliorer la représentation élue des ITA en portant à 4 le nombre de représentants du collège C.  

13.3 - Le Comité national du CNRS et les Commissions Scientifiques Spécialisées (CSS) de 
l'INSERM 
Lutter pour qu'ils retrouvent un rôle plus important dans l'élaboration de la politique des organismes et qu'ils puissent exercer 
l'ensemble de leurs prérogatives. 

Obtenir que certaines prérogatives prévues dans l'article 23 du statut cadre : examen des budgets d'unité et de la politique 
d'emploi (recrutement, qualifications nécessaires, formation ...) soient réellement exercées. 

Améliorer la composition et le fonctionnement dans le sens d'une participation équilibrée des différentes catégories de personnel 
et d'un réel fonctionnement démocratique. 

Au Comité National, augmenter le nombre des élus du collège B à 6 et le nombre des élus du collège C à 4 pour chaque 
section. 

Rétablir la possibilité pour les élus C et B d'assister à tous les actes des sections du Comité National 

Au CNRS, rétablir une commission ISD ayant pour rôle d'évaluer la politique d'Information Scientifique et Technique (IST) de 
l'organisme, l'activité des Unités de services de ce secteur, et l'INIST en particulier, avec une représentation directe des 
personnels. 

Rétablir les prérogatives de la Commission 41 pour l'évaluation de l'activité des services administratifs et introduire une 
représentation directe des personnels de ces services. 

Améliorer le mode de remplacement d'un élu en cours de mandat par désignation du suivant sur la liste de l'élu défaillant.  

Améliorer la composition et le fonctionnement des conseils de départements, notamment en renforçant le nombre d'élus 
chercheurs de rang B, et en diminuant le nombre des nommés. 

13.4 - Les intercommissions de l'INSERM 

L'existence d'Intercommissions pour analyser et proposer sur les problèmes d'interfaces entre les disciplines ainsi que sur des 
questions transversales est une idée défendue depuis longtemps par le SNTRS. Nous pensons que ces intercommissions 
pourraient faire des propositions au Conseil Scientifique et aux Commissions Spécialisées pour l'affichage de postes de 
chercheurs et la constitution d'équipes. Elles devraient participer aussi aux choix de programmes de financement et à leur 
gestion. 

Nous sommes hostiles à ce que ces intercommissions soient érigées en Jurys de recrutement de chercheurs et en instances 
pour la création d'équipes. 

13.5 - Les Commissions Administratives Paritaires (CAP) 
Obtenir le renforcement du rôle des CAP qui doivent être l'instance universelle de recours pour les ITA et les chercheurs. 

Combattre l'attitude bloquée de la direction notamment lors des réunions concernant l'avancement où ce n'est pas toujours la 
qualité des dossiers qui est prise en compte mais les choix opérés en secret dans les régions ou les départements scientifiques, 
voire la notoriété ou l'influence du responsable de l'agent.  

Obtenir que les avancements de corps soient fondés essentiellement sur des critères de qualification. Dans l'attente de la 
refonte de la gril le de classification et dans la mesure où l'on revendique la suppression des grades à l'intérieur des corps, ne 
prendre en compte que les critères d'ancienneté pour l'avancement de grade. 

Obtenir la suppression du pré-classement régional pour l'avancement.   

Obtenir la mise en place au CNRS, de Commissions Régionales des Personnels, élues sur listes syndicales, composées sans 
condition de corps ou de grades et à compétences limitées pour ne pas interférer avec les prérogatives des CAP nationales et 
garantir la gestion nationale des carrières pour tous les corps. En matière d'avancement le rôle de la CRP serait limité à la 
préparation du travail de la CAP. En matière de recours individuel la CRP pourrait résoudre des problèmes dès le niveau 
régional (mutation, formation, temps partiel ...), la CAP restant une instance de recours ultime pour les agents. 

 



 

 

13.6 - Les Conseils d'unités 

Agir pour qu'ils soient mis en place partout, qu'ils fonctionnent réellement et qu'ils puissent intervenir sur l'ensemble de leurs 
prérogatives. 

14 - Droit syndical et droit de grève 
Obtenir l'abrogation de "l'amendement Lamassoure" (30ème indivisible) et le rétablissement de l'adéquation entre la durée de 
l'arrêt de travail pour cause de grève et la retenue sur le traitement.  

Lutter pour l'élargissement des droits syndicaux et notamment :  

Doter les locaux syndicaux des moyens modernes de communication (ordinateur, logiciel de bureautique, imprimante, 
télécopieur, messagerie électronique, accès Internet) ;  

Liberté d'accès à tous les moyens de communication.   

Augmenter le nombre de décharges de service pour faciliter l'activité syndicale et correspondre à l'augmentation des charges 
pesant sur les représentants syndicaux ;  

Assurer le remplacement effectif des agents autorisés à utiliser des décharges de service.  

Veiller à ce que les permanents et militants syndicaux ne subissent pas de discrimination dans leur évolution de carrière. Obtenir 
un suivi longitudinal des carrières des militants syndicaux et sociaux et des autres personnels rendant possibles les 
comparaisons. 

15 - Prendre notre place dans les combats de notre temps 
Lutter contre toutes les discriminations de quelque nature qu'elles soient. En particulier combattre le racisme, le sexisme, la 
xénophobie et le négationnisme sur les lieux de travail et en dehors, dans les esprits et dans les faits. Exiger l'application des 
lois les réprimant. Agir pour l'abrogation des lois "Pasqua-Chevènement" 

Contribuer à ce que les problèmes économiques, sociaux, environnementaux qui se posent au monde contemporain trouvent 
des solutions progressistes 

Lutter pour un ordre international plus juste 

Exprimer notre solidarité envers les travailleurs en lutte pour leurs droits et à l'égard des peuples qui combattent pour leur liberté 

Contribuer à la solidarité internationale dans notre champ d'intervention en militant pour des coopérations scientifiques et des 
actions de formation, en particulier vis à vis des pays du Sud. Offrir aux personnels qui le souhaitent la possibilité d'effectuer une 
année de leur carrière dans un pays du Sud au titre de la coopération scientifique et technique 
Agir pour la paix et le désarmement. S'inscrire dans les actions menées en faveur du désarmement, de l'arrêt des essais 
nucléaires, de la destruction des armes nucléaires, chimiques et biologiques et pour la reconversion des industries d'armement 
vers des activités à caractère civil. 
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Rapport de Trésorerie 
Par Sophie TOUSSAINT-LEROY, trésorière nationale 

 

L'année 2002 n'étant pas encore achevée, je vais dresser un 
état de la situation financière du syndicat en utilisant comme 
années de référence de 1999 à 2001 pour le calcul des 
évolutions des différents postes de recettes et dépenses. 

Parlons tout d'abord des recettes du syndicat national. 
Elles sont en progression de 6% sur les trois dernières 
années, principalement par augmentation des rentrées de 
cotisations. 
En effet, les cotisations reversées au national ont augmenté 
de plus de 11% entre 1999 et 2001. 
Cette bonne progression est due principalement à 
l’accroissement du nombre d’adhérents cotisant (87 de plus 
en trois ans) et à la mise à jour régulière des cotisations. 
Nous remercions les trésoriers de section pour l’important 
travail qu’ils ont fourni, particulièrement en 2001, pour la 
collecte des cotisations manuelles. Nous remercions 
également l’ensemble des adhérents du syndicat pour les 
efforts constants de mise à niveau des cotisations. 

Ainsi, l'indice moyen des adhérents actifs est passé de 528  
en 1999 à 537 aujourd'hui.  
Les rentrées de cotisations sont plus régulières, du fait de la 
hausse du nombre des prélèvements automatiques, par 
rapport aux versements manuels : 742 PAC en 1999, 857 fin 
2001, soit une progression de près de 15%. 
Aujourd'hui 900 cotisations sont versées par prélèvement 
automatique. 75% des adhérents ont opté pour ce mode de 
versement, qui est choisi presque systématiquement par les  
nouveaux adhérents. 
Le prélèvement automatique est le moyen le plus pratique de 
gestion des cotisations pour les trésoriers et cela permet des 
rentrées régulières au syndicat.  

Aujourd'hui, nous avons 1257 adhérents au fichier : 900 
paient avec le PAC. Pour les 357 adhérents qui doivent payer 
manuellement leur cotisation, nous n'avons reçu que 208 FNI. 
Je rappelle que le FNI est le premier timbre de l'année, et qu'il 
valide l'appartenance à la CGT. 
Le rapport FNI sur timbres est passé de 10.14 à 10,20 entre 
1999 et 2001. 
Entre 1999 et 2001, le nombre de FNI payés a progressé de 
8%.  

Il y a de plus en plus de retraités parmi nos adhérents: 84 en 
1999, 192 aujourd'hui. Ce mouvement va s'accélérer, puisque 
dans les trois ans à venir, plus de 220 camarades auront 
atteint l'âge de la retraite. Cela a une double influence sur le 
montant des cotisations puisque tout d’abord les cotisations 
des retraités sont deux fois moins élevées, ensuite parce que 
les jeunes qui arrivent sont moins avancés au niveau de leur 
carrière. De plus, tous les nouveaux retraités ne restent pas 
au syndicat (47 démissions en 3 ans).  
Toutefois, durant les 3 dernières années, les 218 nouvelles 
adhésions ont compensé les 194 démissions.  
Le bilan des rentrées de cotisations durant ce mandat est 
positif. C’est un indice du dynamisme de notre organisation. 

Quelques mots sur les autres recettes du syndicat : 
Les subventions administratives. 
Nous avons reçu 17257 € du CNRS et 10 000 € de l’INSERM 
en 2002. Ces subventions correspondent à environ 15% de 

nos recettes. 

Les dons des sections :  
Nous remercions les sections qui ont aidé la trésorerie 
national à hauteur d’environ 8000 € par an.  
 

PASSONS MAINTENANT AUX DEPENSES. 

La dépense la plus importante est celle des salaires et 
des cotisations salariales. Entre 1999 et 2001, ce poste a 
augmenté d’un peu plus de 3 %. 
Comme nous le répétons à chaque congrès, et cela est plus 
que jamais d’actualité avec le passage aux 35 h depuis 
janvier 2001, le secrétariat est toujours uniquement assuré 
par nos deux salariées Annie et Marie.  
Pour aider le secrétariat, 2 collègues du CNRS avaient rejoint 
le syndicat sur décharges syndicales. L’une est partie à la 
retraite en juin 2002 et l’autre est en congé de longue maladie 
depuis 18 mois.  
Retour à la case départ ! Le secrétariat est toujours 
uniquement assuré par nos deux salariées, Annie et Marie. 
Devant la surcharge de travail, particulièrement pour préparer 
le Congrès, nous avons dû  recruter une collègue sur un 
Contrat de 3 mois. Les finances du syndicat ne permettent 
malheureusement pas de l’embaucher en Contrat à durée 
indéterminée. 
Nous recherchons activement deux personnes qui 
accepteraient de rejoindre le secrétariat national sur décharge 
syndicale. 
 
Mais revenons au budget dépenses. 
Les reversements aux instances CGT.  Ce poste est resté 
stable depuis 3 ans. Les sommes oscillent entre 24 et 25 % 
de la part des cotisations perçues par le syndicat national. 
Lors du dernier congrès confédéral, il y a eu un premier débat 
sur le mode de calcul des reversements aux instances. La 
CGT propose que ces reversements ne soient plus calculés 
forfaitairement, mais en pourcentage de la cotisation payée. 
Ce mode de calcul serait plus équitable. Il nous sera 
défavorable, car nous devrons verser davantage aux 
instances, nos cotisations étant élevées. En effet, la 
proportion de cadres A est supérieure à 60% parmi nos 
syndiqués. 
En préparation du prochain Congrès, un Conseil Confédéral 
National s’est tenu le 20 novembre. Il a adopté une 
proposition de nouveau système de cotisation qui sera soumis 
au débat et au vote du prochain congrès confédéral en 2003. 
Les modifications concerneraient le montant des 
reversements aux instances calculées non plus forfaitairement 
mais en pourcentage de la cotisation. Sur ce point, le SNTRS-
CGT s’est exprimé favorablement lors d’un précédent CSN, 
bien que nos recettes s’en trouveraient certainement 
diminuées.  
Cette résolution du CCN propose également un nouveau 
système de répartition des cotisations qui modifierait la 
structure même du syndicat, son mode de collecte des 
cotisations, son indépendance vis-à-vis des instances du 
champ fédéral, territorial et confédéral. 

Ce système pourrait se mettre en place dès 2005. 



 

 

D’après le texte de la résolution 4 du CCN, dont vous avez eu 
une copie,  La cotisation de chaque syndiqué donnerait lieu à 
une ventilation en pourcentage. La part conservée par le 
syndicat (syndicat national+section) serait de 33,3 %. Les 
66,7% restant financeraient les Fédérations, les UD-UL, les 
comités régionaux, unions spécifiques et la Confédération, y 
compris la presse confédérale.  Un organisme national de 
suivi des cotisations serait créé et une convention serait 
passée avec une banque pour gérer les mouvements de 
fonds. 
 
Rappelons les positions prises par la CE et le CSN du 14 
juin 2001 du syndicat dans ce débat : 
- La nécessité de considérer le syndicat comme la base 
de la CGT et de ne pas voir revenir par la "fenêtre des 
cotisations" ce qui n'aurait pas réussi à entrer par la porte des 
modifications de structures. En clair que par la modification 
concernant les cotisations on ne contraigne pas de fait les 
syndicats à modifier leur structuration. 
- Le refus du système descendant de répartition des 
cotisations car il est contraire au principe défini par les statut 
de la CGT (le syndicat est la base essentielle de la CGT). Le 
refus de tout système central de perception de la cotisation. 
Depuis toujours un principe vaut dans la CGT l'affiliation à une 
fédération et donc à la CGT est libre et la cotisation versée à 
chacune des instances est décidée librement par le syndicat 
lui-même. 
- La nécessité de garantir à l'UGFF les moyens de son 
fonctionnement. Cela passe par deux conditions : la 
première est que l'UGFF soit prévue de manière directe ou 
indirecte dans le circuit de répartition des cotisations et que 
les organisations qui y sont affiliées versent leurs cotisations 
ce qui n'est pas vraiment le cas aujourd'hui. 

D'une façon générale il est indispensable qu'en ce qui 
concerne les finances de la CGT la transparence soit faite et 
qu'elle le soit également en matière de gestion. Nous voulons 
savoir où vont nos cotisations et comment elles sont utilisées. 
Des exemples existent malheureusement, montrant une 
certaine opacité dans la gestion financière et également dans 
la gestion des personnels. 

Nous voulons aussi que les syndicats conservent 
suffisamment de moyens pour leur activité. Dans la 
proposition faite par le CCN, le syndicat ne disposerait que du 
tiers des cotisations versées par les adhérents, alors 
qu’actuellement, une fois tous les reversements faits aux 
instances confédérales, fédérales et territoriales, il reste 
environ 64% des cotisations collectées pour financer l’activité 
au niveau national et local. 
Il faut mener le débat dans les sections, sur l’ensemble des 
documents préparatoires au 47ème Congrès confédéral. A 
partir de ces débats, le Conseil Syndical National du 6 février 
2003 adoptera les propositions d’amendements que nous 
soumettrons au Congrès confédéral. 
 

Mais revenons au bilan financier du syndicat, chapitre 
« dépenses ». 
 
Après les salaires et les reversements aux instances, les 
frais de presse et de propagande constituent le troisième 
poste de dépenses. 
Le BRS est envoyé à tous les adhérents. Nous avons publié 
11 BRS en 1999, 8 en 2000, 7 en 2001. 
Une grande partie des frais d’impression du BRS est prise en 
charge par la subvention CNRS.  
 
Le SNTRS-Info 
Le SNTRS-info général adressé par courrier postal à 460 
militants jusqu’en 1999 a été remplacé par des informations 
par Email plusieurs fois par semaine et le « En Bref » aux 
860 adhérents et militants qui ont une adresse électronique. 
Nous avons conservé l’envoi postal des SNTRS-Info 
spécifiques, soit vers l’INSERM, soit vers les Chercheurs. Cet 
envoi est de fait  limité à 320 exemplaires par numéro. 
Le nombre de parutions a donc baissé de 17 à 9 /an. 
En 1999, nous avons publié : 
7 SNTRS-info Généralistes 
2 SNTRS-info Chercheurs 
8 SNTRS- info INSERM 
En 2000 et 2001: 
4 SNTRS- info Chercheurs 
5 SNTRS-info INSERM par an. 

Quatrième poste de dépenses : les remboursements des 
déplacements et hébergements des membres du BN, de 
la CE, des CSN, et des groupes de travail. 
En 1999, 7 CE et 2 CSN.  
En 2000, 7 CE et 1 CSN. 
En 2001, 8 CE et 1 CSN 
 
Entre 1999 et 2001, ces dépenses sont en légère 
diminution, passant de 14 660 € à 12 690 €. 
 
Les frais de fonctionnement (photocopieur, téléphone, 
abonnements à la presse, affranchissement, petites 
fournitures) ont également diminué, passant de 16 530 € à 
15442 €. 
Les dépenses d'équipement sont stables, de l’ordre de 3 
800 € par an. En 3 ans nous avons renouvelé l’ensemble du 
parc informatique (6 ordinateurs, 2 imprimantes et mises à 
jour des logiciels). 
 
En conclusion, le bilan financier est positif. Les rentrées de 
cotisations progressent et les dépenses sont en légère 
diminution.  
Il faut néanmoins poursuivre et accentuer la syndicalisation 
dans toutes les catégories de personnels, en particulier les 
jeunes, afin d’assurer la relève des forces militantes du 
syndicat. 

 
:::::::::::: 

 
 
 
 
 
 



 

 

Les Commissions du Congrès 
La commission des mandats 
LA REPRESENTATION : 101 délégués ont participé à ce Congrès,  
- ils venaient de 39 sections, 
- une seule région était absente 
- 97 mandats délibératifs, 4 mandats consultatifs. 
 
LA REPARTITION : HOMMES (66 = 65.34 %) /FEMMES (35 = 34.65 %) 

 
  LA REPARTITION PAR REGION (56 % IDF, 44 % Province) : 

Nom Région CNRS INSERM INRIA IRD ISERES TOTAL % 
0 Retraités+Isolés 
1 Paris A 
2 Paris B 
3 Vitry-Thiais 
4 Gif-Orsay 
5 Meudon-Bellevue 
16 Paris Michel-Ange 

5 
4 

13 
2 

15 
2 
3 

Total IDF 44 

11 1  1 57 56,43 

6 NANCY 2     
7 LYON 3     
8 ORLEANS 0     
10 STRASBOURG 3     
11 GRENOBLE/ANNECY 4     
12 MARSEILLE 3     
13 MONTPELLIER 3   1  
14 MIDI-PYRENEES/TOULOUSE 6 1    
15 BORDEAUX/CHIZE/POITIERS 7     
17 NANTES/RENNES 2     
18 LILLE 2 1    
19 CAEN/ROUEN 3     
20 DR NICE 3     

44 43,57 

TOTAL 85 13 1 1 1 101 100 
 
  REPARTITION PAR DISCIPLINE ET HOMME/FEMME :  

HOMMES FEMMES TOTAL DISCIPLINES 
Nombre %  Nombre %  Nombre %  

CORPS/GRADES 

PNC 3 100   3 3,29 IR1, IE2, AI 
SPM 8 100   8 8,79 2xIR1, IR2, 2xIE2, AI, TCE,TCS 
SPI 4 100   4 4,39 IR2, AI, TCE, TCN 
CHIMIE 5 100   5 5,49 DR2, 2xIR1, IR2, IE1 
SDU 7 87,5 1 12,5 8 8,79 CR1, CR2, IR1, IR2, IE HC, 2xIE1, IE2 
SDV 5 55,6 4 44,5 9 9,89 2xCR1, IE1, 2xIE2, 2xAI, TCE, TCN 
SHS 4 30,8 9 69,2 13 14,3 CR1, 4xIR?, 4xIE1, IE2, AI, 2XTCE 
IST 3 75 1 25 4 4,4 IR2, 2xAI, TCE 
MC 10 83,3 2 16,7 12 13,19 IR2, 2xAI, 3xTCE, 2xTCN, 3xAJT, AGT 
Administration* 2 20 8 80 10 10,98 2xIE2, 4xAI, TCE, 3xTCN 
INSERM** 6 50 6 50 12 13,19 DR2, 2xCR1, IR1, IR2, 4xIE2, AI, AJT, chercheur CDD 
INRIA   1 100 1 1,1 IR1, IE2, AI 
IRD 1 100   1 1,1 TCE  
ISERES 1 100   1 1,1 chercheur HS SHS 
TOTAL*** 59 64,8 32 35,2 91 100  

  * dont Inserm ** hors Adm *** hors Retraités 
 
 



 

 

LAREPARTITION PAR CORPS ET HOMME/FEMME :  
FEMMES HOMMES GRADES CORPS 

CORPS/GRADES 
Nbre % Nbre % Nbre Nbre %  

DR2   2 100 2 2 1,98 
CR1 2 33,3 4 66,7 6 
CR2   1 100 1 

7 6,93 

IRHC   2 100 2 
IR1 4 0,4 6 0,6 10 
IR2 2 33,3 4 66,7 6 

18 17,82 

IEHC   1 100 1 
IE1 5 55,6 4 44,4 9 
IE2 5 38,5 8 61,6 13 

23 22,78 

AI 6 37,5 10 62,5 16 16 15,84 
TCE 3 27,3 8 72,7 11 
TCS 1 50 1 50 2 
TCN 3 60 2 40 5 

18  17,82 

SARCE 1 100   1 1 0,99 
AJT 1 25 3 75 4 4 3,96 
AGT   1 100 1 1 0,99 
RTRT 2 22,2 7 77,8 9 9 8,91 
DIV   2 100 2 2 1,98 
TOTAL 35 34,7 66 65,3 101 101 100 

L’ÂGE DES DELEGUES :  
Comparaison hommes/femmes par âge et par corps 

CORPS Moyen Hommes Femmes Effectif % Eff. H % H Eff. F % F 
DR2 56 56  2 1,98 2 100   
CR1 52,83 52,75 53 6 5,94 4 0,6 2 0,4 
CR2 34 34  1 0,99 1 100   

IRHC 53 53  2 1,98 2 100   
IR1 55,4 54,33 57 10 9,9 6 0,6 4 0,4 
IR2 49,16 50,75 56 6 5,94 4 0,67 2 0,33 

IEHC 59 59  1 0,99 1 100   
IE1 54 52,25 55,4 9 8,91 4 0,44 5 0,56 
IE2 55,23 50,25 57,4 13 12,87 8 61,54 5 38,46 
AI 44,87 40,8 50,67 16 15,84 10 62,5 6 37,5 

TCE 55,09 53,87 58,33 11 10,89 8 72,73 3 27,27 
TCS 44,5 39 50 2 1,98 1 0,5 1 0,5 
TCN 43 48,5 39,33 5 4,95 2 0,4 3 0,6 

SARCE 50  50 1 0,99   1 100 
AJT 43,25 42 47 4 3,96 3 0,75 1 0,25 
AGT 58 58  1 0,99 1 100   

RETRAITES 67,67 65,71 74,5 9 8,91 7 0,78 2 0,22 
AUTRES 37,5 37,5  2 1,98 2 100   

AGE MOYEN 53,25 TOTAL 101 100 66 65,35 35 34,65 
 
Répartition par tranche d’âge. 

HOMMES FEMMES TOTAL 
Tranches d'âge Nbre %  Nbre %  Nbre %  
jusqu'à 34 ans 5 83,33 1 16,64 6 5,94
de 35 à 39 ans 6 85,71 1 14,29 7 6,93
de 40 à 44 ans 7 100 0 0 7 6,93
de 45 à 49 ans 8 57,14 6 42,86 14 13,86
de 50 à 54 ans 14 60,87 9 39,13 23 22,77
de 55 à 59 ans 11 52,38 10 47,62 21 20,8
de 60 à 65 ans 13 68,42 6 31,58 19 18,81
plus de 65 ans 2 50 2 50 4 3,96
TOTAL 66  35  101 100

QUELQUES REFLEXIONS : 
Bien que nous comptions quelques jeunes parmi les délégués 
(29 à 34 ans), la moyenne d’âge reste encore entre 50 et 55 
ans, même consta t pour la participation féminine (35 %). 
Nous remarquons l’absence de femmes dans certaines 
disciplines (PNC, SPM, SPI, CHIMIE), leur faible représentation 
dans d’autres (SDU, IST, MC), la parité (INSERM), leur 
domination (SDU, SDV, SHS, Administration). 
Sur l’ensemble des délégués, 91 sont en activité, 10 sont 
retraités. 
Pour conclure, de toute évidence la majorité des délégués se 
situe dans la tranche d’âge 50-65. 



 

 

La commission des Candidatures 
 
La commission des candidatures était composée de Michel GRUSELLE, Jean KISTER, André LABORIE, Gérard MANDVILLE, 
Gilles MORVAN et Sophie TOUSSAINT-LEROY. Elle a travaillé sur les critères définis au précédent congrès  : 
- 1) Capacités militantes ; 
- 2) Volonté et possibilité d'assurer des tâches de caractère national ; 
- 3) Examen de l'activité passée au plan local, régional et national ; 
- 4) Stages et formation syndicale ; 
- 5) Faire vivre la démocratie ; 
- 6) Représentation sociale, catégorielle, géographique. 
49 candidats ont été proposés à la commission pour la Commission Exécutive, plus 3 candidats pour la Commission Financière de 
Contrôle. 
Commission Exécutive 
Après discussion, la commission a décidée de proposer au Congrès l'ensemble de ces candidatures qui sont réparties entre 30 
membres de la C.E. sortante et 19 nouvelles candidatures. 
La C.E. sortante, élue au 23ème Congrès était composée de 51 membres. Elle a été élargie en cours de mandat, lors d’un C.S.N. à 
55 membres en élisant 1 chercheur et 3 ITA.  

Composition par catégorie  : 
  C.E. Sortante C.E. Proposée Diff.  Age Nb 
D.R. 3 5 2  > 65 1
C.R. 7 5 -2  60/65 4
Doctorants 1   -1  55/59 13
I.R. 14 9 -5  50/54 13
I.E. 14 11 -3  45/49 9
A.I. 4 6 2  40/44 3
T. 8 9 1  35/39 5
T.P.N. 1   -1  30/34 1
A.J.T.   1 1   ? 1
A.G.T   1 1   
RETRAITE   2 2  >à 57 8

TOTAL 52 49 -3    

 

 
 
 
 
La moyenne d'âge de tous les candidats 
est de 50 ans 8 mois; identique à la 
moyenne d'âge des nouveaux candidats. 
La moyenne d'âge des partants est de 53 
ans. Mais nous n’opérons pas un 
rajeunissement puisqu’il y a 3 ans la 
moyenne d’âge était de 49 ans. 

Répartition par organismes  : 
- CNRS  : 41 
- INSERM  : 7 
- IRD 1 ; 
- RETRAITES : 2 
- L'INRIA ne sera pas représenté. 
Répartition Paris/Province : 27/22 soit 55% RP au lieu de 63% au dernier Congrès, le meilleur équilibre provient du 
renouvellement puisqu’il y a 12 provinciaux pour 7 Ile de France. Toutes les régions sont représentées sauf Grenoble, Marseille, 
Orléans, Meudon-Villetaneuse. 
Des améliorations par rapport à la précédente CE : 
- la représentation des petites catégories ; 
- la représentation de Montpellier ; 
- un meilleur équilibre Paris/Province ainsi qu’entre les catégories. 
Des efforts restent à faire : 
- rajeunissement de la C.E et la représentation des régions absentes notamment Marseille. 
Néanmoins, pour la commission, l'ensemble des candidats présentés montre un renouvellement positif de la C.E.. 

Commission Financière de Contrôle 
Elle est la même qu’au précédent Congrès 
 
Corps C.F.C. Sortante C.F.C. Proposée Diff.    
I.R. 1 1 0  Age Nb 

I.E. 0 1 1  60/65 3 
A.I. 2 0 -2    
RETRAITE  1 1    

 
La moyenne d'âge est de 60 ans 8 
mois soit 3 ans de plus. Il faudra veiller 
à son renouvellement progressif 
notamment au cours de ce mandat.  
 



 

 

Commission Financière et de Contrôle 
 

Compte rendu de la CFC par Joël CHOISY 
 
Composition de la commission : Irène FOURNIER- MEARELLI, Frida WANSTOK, Joël CHOISY. 
 
La CFC s’est réunie le 8 novembre 2002, son rythme de travail a été de 2 réunions annuelles. 
Ses missions : 
• Examiner la tenue des comptes du syndicat 
• Exprimer un avis au bureau national sur la gestion politique des finances du syndicat. 
Nous avons proposé au BN de travailler pour faire passer dans tout le syndicat l’idée que  : 
 
La cotisation payée par l’ adhèrent est payée à toute la CGT. 
 
Cela implique que les trésoriers reversent les cotisations des adhérents à toutes les instances de la CGT y 
compris aux UD et aux UL, à intervalle  régulier. 
Cet objectif a été réalisé par la trésorerie nationale pour ce qui est des instances nationales (FERC, UGFF, 
UGICT…..) le reversement aux UD et aux UL n’est pas connu de la comptabilité Nationale. 
 
Pas de rétention de cotisations telle est notre recommandation. 
 
La CFC a constaté la bonne rentrée des cotisations particulièrement en 2001, le passage à l’euro a 
grandement motivé le syndicat pour régler les cotisations en francs avant la fin de cette année. 
 
Ce qui a été possible en 2001 doit l’être toutes les années. 
 
La CFC a apprécié le travail de l’équipe qui a en charge les finances du syndicat, Marie notre comptable, 
Sophie notre trésorière, qui va passer le flambeau à Hervé TRULLARD. 
Nous avons aussi examiné la tenue des comptes et n’avons détecté aucune anomalie. 
Nous attirons l’attention du BN sur l’augmentation des dépenses d’avocat, qui pourraient préfigurer une 
tendance aux recours juridiques pour la défense des salariés. 
 
Nous recommandons que chaque section, se dote d’une commission financière et ce en prévision de 
contrôle de l’URSSAF. 
 
Le prochain congrès confédéral abordera la modification de la répartition des cotisations vers les différentes 
instances de la CGT. 
La CFC devra être associée à ce travail de réflexion pour bien mesurer les conséquences d’éventuelles 
décisions pour le SNTRS. 
 
La CFC demande au Congrès de voter sans réserves le quitus a la trésorière Sophie TOUSSAINT-
LEROY 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Les invités 
Les invités présents : 
Michel DONEDDU (Bureau Confédéral), Christian DUBOT (FERC-CGT), Patrick HALLINGER (UGFF), André JAEGLE (FMTS), 
André MAYET (FERCsup-CGT), Alain ROQUES (CGT-Inra), Jacques FOSSEY (SNCS-FSU), Christian LAMOUROUX (SNESsup-
FSU, Henri SERNE (SGEN-CFDT). 
Nous n’avons reçu, dand les délais de mise sous presse, qu’une seule intervention, que nous publions ci-dessous. Les autres seront 
publiées dans un prochain BRS. 

Intervention de Christian Dubot, 
Secrétaire Général de la FERC-CGT 
Chers (es) camarades, 
Je vous remercie de me permettre de vous livrer – dans la limite 
du temps imparti, je l’espère – quelques réflexions en guise de 
contribution à vos travaux. 
Au risque d’emprunter quelques raccourcis réducteurs, je 
caractériserai la situation que vivent les salariés et la 
population, leurs aspirations comme complexes et 
contradictoires : contradiction entre la confiance majoritairement 
accordée au Premier ministre par différents sondages, un moral 
plutôt bon s’agissant de leur situation personnelle et les doutes 
exprimés sur les capacités du gouvernement pour améliorer la 
situation sociale en France, lever leurs inquiétudes. 
Le syndicalisme doit donc intégrer le fait que les salariés, nos 
collègues n’ont pas le sentiment d’avoir la capacité d’ influer 
fondamentalement sur la réalité économique et sociale du pays.  
Intégrer ce fait n’est pas renoncer à imposer le progrès social, 
c’est seulement explorer les voies et élaborer une démarche et 
un contenu revendicatif qui rende crédible cette perspective. 
Dans un premier temps, nous devons continuer d’affirmer avec 
force : 
que le gouvernement se livre à une véritable programmation 
des reculs sociaux, 
que l’un de ses objectifs essentiels est bien la satisfaction des 
appétits du MEDEF. 
Pourtant, la lucidité impose de reconnaître que la première 
affirmation - pour juste qu’elle soit – n’a aucune résonance, 
n’atteint pas ceux qui sont les principales victimes du 
capitalisme, du libéralisme, c’est-à-dire : 
une part toujours croissante de la population, privée d’emploi ou 
précarisée, paupérisée et marginalisée, 
les sans-droits élémentaires et tous ceux pour qui on institue le 
délit de pauvreté… 
… ceux qui sont en état de faillite sociale et qui ne peuvent plus 
accoler le qualificatif de « social » à leur condition, leur 
approche de la vie, la société, les rapports humains et sociaux. 
Ceci étant dit, le syndicalisme, notre syndicalisme CGT doit 
assumer de multiples responsabilités ; ce ne peut être le fait de 
la seule direction confédérale. 
C’est aussi le fait de l’activité de la direction de votre syndicat 
national, de chacune de vos sections ! 
Première responsabilité : 
affronter la fragmentation organisée du salariat ; c’est aussi une 
réalité dans vos organismes de recherche, 
affronter tout autant le déficit de syndicalisation que les déserts 
syndicaux, 
affronter la division syndicale. 
Seconde responsabilité : 
il nous faut bien mesurer – pour le contrer – que le 
gouvernement veut infliger une défaite historique au 
mouvement syndical en particulier, au mouvement social en 
général. 

Troisième responsabilité : 
éclairer sur les enjeux cachés de la politique gouvernementale. 
Nos missions et nos fonctions dans l’Education, la Formation, la 
Recherche et la Culture nous confrontent aux mêmes réalités 
socio-économiques qui nient l’individu et génèrent précarisation, 
paupérisation et exclusion, violence et racisme, reculs sociaux. 
Les résultats des dernières élections témoignent de ces 
ravages en termes de perte de repères ; le sentiment 
d’appartenance à un même corps social se dilue et nourrit de 
faux antagonismes. 
Le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, loin de s’attaquer aux 
causes profondes de cette crise profonde de la société, préfère 
instrumentaliser l’insécurité - réelle, supposée ou suggérée – et 
fait le choix de la société pénale contre la société solidaire. 
Les choix budgétaires confirment ou accélèrent le 
désengagement de l’Etat, son retrait de l’arène économique, la 
réduction de son rôle social. 
L’austérité budgétaire, la compression des « dépenses » 
publiques, le renforcement des droits du capital, la primauté 
donnée aux marchés financiers, la réduction de la couverture 
sociale sont des constantes des politiques menées depuis de 
nombreuses années. 
La facture de l’insécurité sociale est lourde ! 
En réaffirmant la détermination de l’Etat à sévir contre les 
« désordres », les « incivilités »,  « les violences urbaines », ce 
même Etat veut masquer ses responsabilités dans l’origine 
économique et sociale de l’insécurité, s’en décharger et se 
refuse à payer la facture. 
Aujourd’hui, l’action publique se résume à l’effacement de l’Etat 
économique, à l’abaissement de l’Etat social et au renforcement 
de l’Etat pénal. 
La sécurité – à laquelle aspire chaque citoyen – n’est définie 
qu’en termes physiques et non en termes de risques de vie :  
sociale, salariale, médicale, éducative, culturelle… 
Ne nous trompons pas de combat ! 
Avec le syndicalisme, avec la Fédération CGT de l’Education, 
de la Recherche et de la Culture, contre cette politique de 
dérive pénale et pénalisante, portons ensemble l’exigence de 
création de droits nouveaux du citoyen, de droits à l’éducation, 
à la santé, à la formation, au logement, à la culture… 
Les élections à venir dans l’Education nationale, pour les 
prud’hommes constituent l’occasion de mesurer la hauteur du 
partage de cette exigence au regard de la confiance accordée à 
la CGT à l’occasion des différents votes. 
Dans ce paysage, insistons sur le fait que la manifestation 
unitaire du 8 décembre à Paris n’est pas l’occasion de faire 
profil bas : c’est un nouveau rendez-vous social qui est 
programmé et attendu. 
Certes, ses modalités – un dimanche, à Paris – ne sont pas la 
tasse de thé de la CGT, ne nous conviennent pas. Mais 
imprégnons-nous de l’idée que rien ne convient au 



 

 

gouvernement quand les mécontentements et les 
revendications s’expriment, aussi ne faisons pas la fine bouche 
devant le 8 que les médias qualifient de rendez-vous social 
d’importance pour le gouvernement Raffarin. 
J’en arrive à la seconde partie de cette intervention qui se 
limitera à trois points : 
les EPST de la recherche publique et l’activité syndicale que 
nous pouvons, devons mener ensemble au sein de la 
Fédération, 
votre « volonté d’améliorer votre investissement à la CGT » -  
alinéa 199, page 41 de votre document de congrès, 
l’un des aspects du 47ème congrès confédéral qui a été abordé 
à l’occasion du rapport de trésorerie. 
S’agissant du premier point,  
Aborder la recherche publique sous l’angle de service public 
renvoie à la notion de « demande sociale », de réponse à une 
demande sociale. 
Il faut se méfier, et vous la faites, d’une telle référence qui n’est 
pas neutre et émerge dans le cadre d’une pression idéologique 
forte qui se satisfait d’amalgames. 
J’évoque cette question à propos de José Bové dont la 
condamnation est certes inacceptable mais dont la portée des 
actes doit être éclairée. 
C’est bien de besoins sociaux collectifs à satisfaire dont il faut 
parler. 
La difficulté que nous pourrions surmonter ensemble peut 
s’énoncer ainsi : la recherche public répond à un besoin public 
difficile à exprimer par les individus qui forment la collectivité et 
qui demeurent au mieux des spectateurs, des consommateurs 
en attente de résultats. 
Je vois donc un intérêt particulier à ce nous réfléchissions 
ensemble à la notion même d’usagers de la recherche publique. 
De même, nous devons aborder ensemble tout ce qui a trait à la 
problématique : 
de la marchandisation, 
de la réflexion sur ce que pourrait signifier un nouveau statut du 
travailleur de la recherche, même si je mesure les réticences a 
priori d’une telle piste de travail, encore faut-il que nous 
l’explorions sans pré-supposés. 
Travailler ensemble m’amène au second point : votre « volonté 
d’améliorer votre investissement à la CGT ». 
Je ne partage pas, autant le dire, la formulation : j’aurais préféré 
« être pleinement CGT ! », statutairement et au niveau de 
l’activité. 
Statutairement, car, selon le comparatif des cotisations versées 
par les sections du SNTRS aux unions départementales et à la 
fédération, seuls 53,20 % de vos syndiqués sont entièrement 
confédérés. 
Cela met un bémol à votre affirmation selon laquelle « Nous 
pouvons aujourd’hui affirmer que nous sommes pleinement à la 
CGT. »  
C’est dommageable mais je ne doute pas que votre future 
direction prenne l’engagement d’y remédier, cette question 
devant être intégrée à votre réflexion sur le nouveau système 
de cotisation proposé à l’occasion du 47ème congrès. 
Au niveau de l’activité, cette réalité se traduit inévitablement par 
des déficits au niveau de celle qui relève l’interprofessionnel, de 

votre implication collective dans celui-ci. 
Mais, le fait que 100% de vos syndiqués soient fédérés – ce qui 
est une excellente chose – ne doit pas dissimuler les 
insuffisances mais aussi les potentialités qui existent pour 
développer une activité de niveau fédéral synonyme de 
contenus revendicatifs cohérents et réaffirmés. 
Pour aller vite, je pense que des sujets comme : 
gagner la santé au travail, 
éducation à la paix et culture de la paix, 
aménagement du territoire, 
activité spécifique en direction des personnels administratifs, 
d’encadrement, 
et la liste est loin d’être exhaustive, nécessitent une approche et 
un traitement que la fédération, le fédéralisme permettent, en 
constituent le lieu et le lien naturels, le creuset.  
S’agissant du dernier point, 
il me semble important de lever quelques équivoques qui 
pourrait apparaître à la lecture des tableaux « Récapitulatif 
général des cotisations » qui vous ont été communiqués hier : 
au risque d’apparaître comme pinailleur, je ne considère pas le 
reversements des cotisations comme une dépense du syndicat,  
d’autre part, s’agissant des montants affichés sous l’intitulé 
« Parts Instances », la FERC apparaît à hauteur de 15,18% 
pour l’année 2001 par exemple. Ce calcul intègre, je dois le 
préciser, les FNI et les cotisations confédérales… déduction 
faite de cela, le pourcentage de la cotisation revenant à la 
fédération reprend des allures et des proportions plus 
classiques de l’ordre de 5.90 % 
enfin, pour votre réflexion et les décisions que vous aurez à 
prendre relativement à la résolution 4 « Adopter le nouveau 
système de cotisation », je vous invite à bien intégrer l’annexe 
relative aux syndicats de la Fonction publique, à l’adaptation 
des modalités de ventilation… en deux mots à ne pas confondre 
champ professionnel et fédération. Le bureau fédéral propose 
d’ailleurs une réunion de travail sur cette résolution le mercredi 
18 décembre. 
Je suis désolé de terminer sur des remarques qui pourraient 
apparaître comme techniques… alors qu’elles sont 
éminemment politiques et donc être sujettes à l’information la 
plus large, la plus claire, la plus démocratique possible. 
Voilà, chers (es) camarades, j’ai trop abusé de votre temps. 
Laissez-moi quelques secondes pour vous dire qu’au-delà de 
tout le travail syndical commun, mené en toute loyauté et 
confrontation des idées, Jean Omnès, Jean tout simplement fait 
partie des personnes, des personnages que le syndicalisme a le 
chic de faire se rencontrer… 
J’ai eu cette chance comme j’ai l’honneur de considérer qu’il fait 
partie de mes amis. 
Merci Jean, en toute sincérité, nous avons encore beaucoup de 
chemin à faire ensemble, fraternellement au delà de nos 
attaches bretonnes communes qui nous solidarisent en dehors 
de tout statut. 
Le syndicalisme devrait d’ailleurs s’inspirer de cet aphorisme 
breton : « La pluie fait partie du beau temps. ». 
Merci à vous et bon congrès, chers (es) camarades. 
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